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REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 JUIN 2023 

 

PROCES VERBAL 
 

 
Membres titulaires présents (36, puis 37, puis 38) : MM. MARTEL Jean Charles, DELABRE Stéphane, DEQUEVAUVILLER 
Michel, DUROT Denis, HAUTEFEUILLE Yves, VANDENBULCKE Denis, MACHU Jean Philippe, CUVIER Géraud, POTEL 
Pascal, LELEU Jean-Jacques, GOSSET Jean, JASZINSKI Eric, MENTION Hervé, LEFEBVRE Julien, DIZAMBOURG Michel, 
DELAPORTE Philippe, EECKHOUT Claude, PARAISOT Gérard, ROUSSEL René, GRENON Flavien, MAGNIER Christian, 
BLONDEL Olivier, HETROY Vincent, BOUDINELLE Jean Pierre, MANIER Jacquy, PENON Vincent, Mmes DELABRE 
Lucile(arrivée au point n°14 à 18h44), HOLLEVILLE Géraldine, HORVILLE Isabelle, HECKMANN Maryline(arrivée au point 
n°09 à 18h34), PLATEL Anne, MOREL Nicole, REDONNET Liliane, PIERRU Danièle, CAYEUX Josette, LECAT Béatrice, 
MULLESCH Béatrice, GUILLOT Tiphaine 
Membres suppléants présents remplaçant des titulaires (1) : MM. SAC EPEE Gilles 
Membres titulaires empêchés avec procuration (8 puis 7) : MM. CAUX Yannick (pouvoir à BOUDINELLE Jean Pierre), 
HAZARD Guy (pouvoir à PIERRU Danièle), DEHEDIN Bertrand (pouvoir à ROUSSEL René), PETIT Arnaud (pouvoir à 
GUILLOT Tiphaine), Mmes DELABRE Lucile (pouvoir à DUROT Denis jusqu’au point n°13), BEAURAIN Sylviane (pouvoir à 
MULLESCH Béatrice), HAZARD Lydia (pouvoir à REDONNET Liliane), VANSEVENANT Florence (pouvoir à JASZINSKI Eric) 
Membres titulaires empêchés (1) : M PARMENTIER Jean Claude,  
Membres titulaires absents (2) : MM. LECUYER Jean Michel, LELONG Philippe, 
Membres suppléants présents sans vote (4) : MM. POILLY Rémy (arrivé au point n°05 à 18h26), LETUVE Jean Pierre, 
Mmes WERY Sophie, CORNILLE Nathalie 
Membres suppléants excusés (1) : M DEMAREST Johan, 
Membres suppléants absents (5) : M DAMBREVILLE Kévin, Mmes GIGNON Angélique, DUFOSSE Jeanine, THERON 
Brigitte, VINOT Véronique 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 

 
A 18 heures 14, M BOUDINELLE, Président accueille l’ensemble des participants à ce troisième conseil 
communautaire de cette année 2023, le vingtième dans la configuration définitive de la mandature 2020–2026. 
 
Le Président remercie l’ensemble des personnes présentes. Il remercie également Mme MULLESCH et son conseil 
municipal pour leur accueil dans la salle polyvalente Jacques MULLESCH.  
 
Mme le Maire souhaite la bienvenue à tous, heureuse de rouvrir le « circuit » des conseils communautaires dans les 
communes, en précisant que la dernière fois où le conseil communautaire est venu à TULLY est, sauf erreur, le 24 
juin 2015. Enfin, elle précise que la municipalité vous convie tous au pot de l’amitié à l’issue de ce conseil. 
 
Le Président remercie Mme le maire. Il constate que le quorum (25) est largement atteint avec 37 conseillers 

présents (36 titulaires + 1 suppléant). Il ouvre donc la séance de ce conseil communautaire. 
 
Le Président présente les excuses de 9 conseillers titulaires : 

 
BEHEN : PARMENTIER Jean Claude, remplacé par son suppléant SAC EPEE Gilles 
BETHENCOURT SUR MER : DELABRE Lucile (pouvoir à DUROT Denis jusqu’à son arrivée), 
BOURSEVILLE : CAUX Yannick (pouvoir à BOUDINELLE Jean Pierre) 
FRESSENNEVILLE : BEAURAIN Sylviane (pouvoir à MULLESCH Béatrice)), 
FRIVILLE ESCARBOTIN : HAZARD Lydia (pouvoir à REDONNET Liliane), 
FRIVILLE ESCARBOTIN : VANSEVENANT Florence (pouvoir à JASZINCKI Eric), 
HUCHENNEVILLE : HAZARD Guy (pouvoir à PIERRU Danièle), 
NIBAS : DEHEDIN Bertrand (pouvoir à ROUSSEL René), 
WOINCOURT : PETIT Arnaud (pouvoir à GUILLOT Tiphaine) 
 
Les votes se feront donc dans l’immédiat sur la base de 45 voix (36 titulaires, 1 suppléant, 8 procurations). 

 
Le Président présente également les excuses de M DEMAREST Johan, suppléant de TOEUFLES. 
 
Le Président passe alors au point n°01. 
 
Point n°01 : ADM - Désignation d’un secrétaire de séance 

 
Comme il en a été convenu lors du troisième conseil de la nouvelle communauté, en 2017, le Président propose de 
désigner le secrétaire de séance en suivant la liste alphabétique des communes, dans le sens inverse.  
 
Nous en sommes ainsi à la commune d’ERCOURT puisqu’au dernier conseil du 19 avril dernier, nous en étions à la 
commune de FEUQUIERES EN VIMEU.  

 
M MACHU Jean Philippe, seul représentant titulaire de la commune se propose pour assurer cette fonction. 
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M MACHU Jean Philippe, titulaire de la commune d’ERCOURT est alors désigné secrétaire de séance à 
l’unanimité. 

 
Le Président passe au point n°02. 
 
Point n°02 : ADM – Installation de Mme HORVILLE Isabelle, conseillère communautaire titulaire de CHEPY 
sur le poste déclaré vacant 

 

Le Président informe le conseil communautaire que conformément au CGCT, il y a lieu de pourvoir au poste laissé 
vacant par la démission pour raisons personnelles de Mme BRIET Michèle, conseillère communautaire titulaire de 

la commune de CHEPY, le 11 février dernier. 
 
Le conseil communautaire est informé par ailleurs des démissions successives pour raisons personnelles de Mme 
ROBILLARD Sophie, puis de Mme GENIN Marion le 20 avril 2023 dernier. 

 
La commune de CHEPY a transmis le nom de la remplaçante issue du tableau municipal de la commune lors des 
dernières élections, en application de l’article L.273-10 alinéa 2 du code électoral, l’alinéa 1 étant inopérant. 
 
Conformément aux articles 5211-6 et suivants du CGCT, le Président déclare Mme HORVILLE Isabelle, 
conseillère municipale de la commune de CHEPY, conseillère communautaire et l’installe immédiatement au 

sein de ce conseil. Il lui souhaite la bienvenue au nom de tous les conseillers communautaires. 
 
Mme HORVILLE remercie l’ensemble du conseil pour son accueil ; elle arrive tardivement dans cette mandature et 
n’a pas eu l’occasion encore de connaitre chacun des conseillers ; aussi elle s’en excuse dès à présent. Enfin, elle 
compte s’investir pleinement dans la commission qu’elle souhaite intégrer. 
 
Point n°03 : ADM - Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 19 avril 2023 
 

Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil 
communautaire du 19 avril 2023 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par mail le 5 mai 2023, et via 
l’espace dédié aux élus sur le site internet également le 5 mai 2023.  

 
En l’absence de remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 19 avril 2023 est adopté à l’unanimité.  

 
Le Président passe au point n°04. 
 
Point n°04 : ADM - Délégations données au Président : état des décisions prises en vertu de ces délégations – 
marchés publics – emprunts – ligne de trésorerie –aliénation - Remboursements de divers sinistres 
 

Le Président fait état des décisions prises dans le cadre des délégations accordées par le conseil communautaire. 
 
Délégation n°1 - Préparation, Passation, Exécution des marchés par le Président (<= 213000€ HT) 
 

Passations des avenants réalisées par le Président 
 
Avenants notifiés depuis le conseil du 19 avril 2023 : Quatre pour +4 440€HT 
 

Objet 
N°       

marché  

N
° 

d
u

 l
o

t 

A
v
e

n
a

n
t 

Attributaire 

Date de 
réception de 

la 
notification 

Montant 
€HT de 

l'avenant  
Durée Catégorie 

Type de 
marché 

Montant 
INITIAL 

€HT 

Procédure 
finale 

Op 602 gymnase de 
Feuquières, 
prestations 
supplémentaires de 
sept 2022 à déc 
2022 

2020-019   A1 
APAVE 
(80000 

20-avr.-23 640,00 € ponctuel Services INV 
                                                           

640,00 €  
Consultation 

R2122-8 

Passage du forfait 
pro au forfait définitif 
: MOE Travaux Voirie 
Bourseville 

2021-019 L01 A1 
V3D 

CONCEPT 
(76200) 

9-juin-23 3 800,00€ 6 mois Services INV 
                                                        

3 800,00€  
MAPA 

Avenant de Transfert 
suite réorganisation 
interne Verdi picardie 
devient Verdi Nord 
de France 

2021-005   A2 
VERDI 
(59441) 

6-juin-23 0,00 € 
12 

MOIS 
Services INV   MAPA 

Avenant de Transfert 
suite réorganisation 
interne Verdi picardie 
devient Verdi 
Normandie 

2020-026   A2 
VERDI 

NORMANDIE 
(76160) 

13-juin-23 0,00 € 
24 

MOIS 
Services INV 

                                                                   
-   €  

MAPA 

 
Passations des marchés réalisées par le Président 

 
Marchés notifiés depuis le conseil du 19 avril 2023 : Sept pour 156 483,64€HT 
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Objet 
N° 

marché  
Attributaire 

Date de 
réception 

de la 
notification 

Montant 
€HT 
du 

marché 

Durée Catégorie 
Type 

de 
marché 

Nbre 
d'offres 

ESTIMATION 
en €HT 

Procédure 
finale 

Marché 
innovant Manty 
aide budget et 
décisions 

2023-
014 

MANTIC DATA 
EUROPE 
(75013) 12-mai-23 

49 900,00 
€ 

5 ans Fournitures INV 1 offres 
                                                      

49 900,00 €  

sans PUB 
art R2122-

9 
< 100 000 

€HT 

Etudes 
Géotechniques 
ZAVI 2 

2023-
016 

ECR 
Environnement 

(80450) 26-mai-23 4 980,00 € Ponctuel Fournitures INV 1 offres 
                                                        

6 000,00 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Achat de 
composteurs 

2023-
017 

QUADRIA 
(33127) 

7-juin-23 
20 085,20 

€ 
Ponctuel Fournitures INV 1 offres 

                                                      
20 085,20 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Suivi 
agronomique 
de la STEP de 
Feuquières-en-
Vimeu 

2023-
020 

SUEZ 
Environnement 

(62950) 25-mai-23 
14 700,00 

€ 
5 ans Services FCT 1 offres 

                                                      
14 700,00 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Migration de la 
GTC vers un 
nouveau poste 
de travail - 
Evolution 
logiciel - 
VIMEO (logiciel 
suivi fluides 
bassin) 

2023-
021 

ENGIE Solution 
(59651) 

6-juin-23 
15 956,24 

€ 
ponctuel Services INV 1 offres 

                                                      
15 956,24 €  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT  
+ R2122-3  

Acquisition 
Renault Master 

2023-
023 

EUROTRUCK 
(62280) 

9-juin-23 
31 023,76 

€ 
PONCTUEL Fournitures INV 1 offres   

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Remise à neuf 
et isolation 
toiture cyber 

2023-
024 

LECLERCQ 
COUVERTURE 

(80520) 9-juin-23 
19 838,44 

€ 
PONCTUEL Services INV 1 offres   

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

 
Montant des marchés et avenants <= 213 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil 

communautaire 11 160 923,64€ 

Montant des marchés et avenants <= 213 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de 
l'année précédente (20 / 12 / 2022) 51 299 601,49€ 

 
Reconductions de marchés réalisées par le Président (< 213 000 €)  

 
Reconductions notifiées depuis le conseil du 19 avril 2023 : Une pour 40 000€HT 

 

Objet 
N°       

marché  

R
e
c

o
n

d
u

c
ti

o
n

 

Attributaire 

Date de 
réception de 

la 
notification 

Montant €HT 
de la 

reconduction 
Durée Catégorie 

Type de 
marché 

Montant INITIAL 
Procédure 

finale 

Fourniture et livraison 
de bacs roulants pour 
la collecte des déchets 
ménagers 

2022-001 R1 
SULO 

(69800) 
7-avr.-23 

estimation 
40 000€ /an 

4 ans Fournitures FCT 
160000 € MAXI 
POUR 4 ANS 

MAPA 

 
Montant des reconductions <= 213000€ HT notifiés depuis le dernier 
conseil communautaire 40 000,00€ 1 décision 

Montant des reconductions <= 213000€ HT notifiés depuis le dernier 
conseil de l'année précédente (20 / 12 / 2022) 162 305,00€ Soit 3 décisions 

 
Délégation n°2 - Emprunts réalisés par le Président 

Aucun emprunt réalisé 
 
Délégation n°10 - Acceptation des remboursements des sinistres par le Président 

 
Remboursements effectués depuis le conseil du 19 avril 2023 : Trois 
 

Objet 
Dépense 
engagée 
(€ TTC) 

Rembours. 
assureur (€) 

 Imputation 
budgétaire  

Franchise 
éventuelle 

Observations 
Date de 

paiement 

Sinistre gymnase vitre 2 033,40 € 1 833,40 €  CCV 75888 GYMCFR  200,00 €   12-avr.-23 

Sinistre gendarmerie vitre 367,08 € 138,58 €  CCV 75888 GEN  228,50 €   12-avr.-23 

Sinistre gymnase vitre 2 386,20 € 2 186,20 €  CCV 75888 GYMLFR  200,00 €   31-déc.-23 

Sinistre pare brise sur bus CM-
755-NY 

726,28 € -   €   1 000,00 € Tvx < 1000€ depuis 1/1/23   
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Soit depuis le dernier conseil de 2022, un cumul de 5 remboursements effectués pour un total de   5 910,18€ pour                
7 264,96€ de dépenses (81.35%) 

Délégation n°15 - Adhésions à divers organismes réalisés par le Président (<1000€) 

 
Adhésions effectuées depuis le conseil du 19 avril 2023 : Une 

 

Organisme Montant Date Budget / service / article 

RCC Hauts de France 2023 (Réseau Compost Citoyen) 200 € 30/04/2023 CCV / DECPRE / 6281 / 7211 

 
Pour les autres délégations accordées, il n'y a pas eu de décision prise par le Président. 
 
Le conseil prend acte de cette communication, en l’absence de demande d'explication particulière. 

 
Le Président constatant l’absence d’observation ou de question sur ces délégations présentées, passe au point n°05. 
 
Point n°05 : ADM – Modification de la composition des commissions suite à l’installation de Mme HORVILLE 
Isabelle 
 

Le Président précise que les compositions des commissions thématiques dans leurs configurations actuelles ont été 
approuvées lors du conseil du 27 avril 2022, point n°15, avec l’arrivée des deux nouvelles conseillères de la 
commune de QUESNOY LE MONTANT. 
 
Il convient de modifier certaines compositions suite à l’arrivée de Mme Isabelle HORVILLE. En effet Mme HORVILLE 
a demandé de n’intégrer que la commission Environnement de M DUROT, son emploi du temps ne lui permettant 
pas de rester dans les commissions n°03 de Mme MOREL et n°06 de M DIZAMBOURG 
 
Par ailleurs MM CAUX, DEQUEVAUVILLER et LEFEVBRE ont sollicité participer à la commission n°04 de M DUROT. 
 
Il est enfin rappelé les principes de la composition des commissions dans les limites décidées par le conseil, à savoir : 
 

 La possibilité de la participation des conseillers à deux commissions, s’ils le souhaitent, 
 Un nombre cible de 12 conseillers par commission, avec une fourchette de 8 à 15, 

  La possibilité pour les conseillers suppléants de participer à ces commissions à raison d’une représentation 
de 40% maximum, 

 Une juste répartition des conseillers par commune, 
 De répondre au maximum aux choix 1 et 2 des conseillers. 

 
La composition des 10 commissions, ainsi que celle du personnel seraient donc les suivantes, selon les demandes 
des conseillers communautaires : 
 
Commission n°01 - Industrie / Emploi / Formation / artisanat - Rapporteur M Stéphane DELABRE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Commission n°02 – Attractivité Territoriale - Tourisme / Commerce / Agriculture - Rapporteur M Philippe DELAPORTE 

 

Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES 
BOUDINELLE Jean 

Pierre 
1re adjoint Président 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire 

ERCOURT MACHU Jean Philippe Maire conseiller communautaire 

FEUQUIERES PLATEL Anne 5ème adjoint conseiller communautaire 

FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire 

MENESLIES THERON Brigitte 1re adjoint Suppléant 

MIANNAY DELAPORTE Philippe Maire 4ème vice-Président rapporteur 

MOYENNEVILLE EECKHOUT Claude 1er adjoint conseiller communautaire 

QUESNOY-LE-MONTANT LECAT Béatrice 1re adjoint conseiller communautaire 

TOURS-EN-VIMEU HETROY Vincent 2ème adjoint conseiller communautaire 

YZENGREMER DAMBREVILLE Kévin 1re adjoint Suppléant 

 
 
 
 
 

Conseiller communautaire de  Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES 
BOUDINELLE Jean 

Pierre 
1re adjoint Président 

AIGNEVILLE DELABRE Stéphane 1re adjoint 5ème vice-Président rapporteur 

FEUQUIERES POTEL Pascal Conseiller conseiller communautaire 

FRESSENNEVILLE LECUYER Jean Michel Conseiller conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN LELONG Philippe 3ème adjoint conseiller communautaire 

HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire 

MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire conseiller communautaire 

NIBAS DEHEDIN Bertrand 3ème adjoint conseiller communautaire 

OCHANCOURT CORNILLE Nathalie 1er adjoint Suppléant 
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Commission n°03 – Social / Santé / Enfance / Jeunesse / Sport - Rapporteur Mme MOREL 
 

Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES 
BOUDINELLE Jean 

Pierre 
1re adjoint Président 

ACHEUX-EN-VIMEU POILLY Rémy 1re adjoint Suppléant 

BETHENCOURT / MER DELABRE Lucile 1er adjoint conseiller communautaire 

BOURSEVILLE HOLLEVILLE Géraldine 1re adjoint Titulaire bureau 

ERCOURT GIGNON Angélique 1re adjoint Suppléant 

FEUQUIERES HECKMANN Maryline 1re adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN JASZINSKI Eric Conseiller conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN MOREL Nicole Maire 3ème vice-Président rapporteur 

FRIVILLE ESCARBOTIN REDONNET Liliane 4ème adjoint conseiller communautaire 

GRÉBAULT-MESNIL DUFOSSE Jeanine 1re adjoint Suppléant 

MENESLIES THERON Brigitte 1re adjoint Suppléant 

MIANNAY VINOT Véronique 1re adjoint Suppléant 

WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire 

 
Commission n°04 – Développement durable / Environnement / Adaptation aux changements climatiques 
Rapporteur M Denis DUROT 
 

Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire 

BETHENCOURT / MER DUROT Denis Maire 1er vice Président 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire 

CHEPY HORVILLE Isabelle Conseiller conseiller communautaire 

FEUQUIERES POTEL Pascal Conseiller conseiller communautaire 

GRÉBAULT-MESNIL LEFEBVRE Julien Maire conseiller communautaire 

NIBAS DEHEDIN Bertrand 3ème adjoint conseiller communautaire 

OCHANCOURT GRENON Flavien Maire conseiller communautaire 

QUESNOY-LE-MONTANT LECAT Béatrice 1re adjoint conseiller communautaire 

WOINCOURT PETIT Arnaud Maire conseiller communautaire 

 
Commission n°05 – Politique Culturelle / Affaires scolaires / Communication - Rapporteur M Hervé MENTION 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Commission n°06 – Mobilité / transport / Plan vélo - Rapporteur M Michel DIZAMBOURG 
 

Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

BETHENCOURT / MER DELABRE Lucile 1er adjoint conseiller communautaire 

BOURSEVILLE HOLLEVILLE Géraldine 1re adjoint Titulaire bureau 

CAHON WERY Sophie 1re adjoint Suppléant 

ERCOURT GIGNON Angélique 1re adjoint Suppléant 

FEUQUIERES HECKMANN Maryline 1re adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN JASZINSKI Eric Conseiller conseiller communautaire 

MENESLIES DIZAMBOURG Michel Maire 9ème vice-Président rapporteur 

OCHANCOURT CORNILLE Nathalie 1er adjoint Suppléant 

TOEUFLES DEMAREST Johan 1re adjoint Suppléant 

VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire 

 
Commission n°07 – Gestion financière et prospective budgétaire – Mutualisation Rapporteur M Denis VANDENBULCKE 
 

Conseiller communautaire de  Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire 

BÉHEN SAC EPEE Gilles 1re adjoint Suppléant 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire 

CHEPY VANDENBULCKE Denis Maire 2ème vice Président - Rapporteur 

FEUQUIERES HECKMANN Maryline Maire conseiller communautaire 

FRESSENNEVILLE LELEU Jean-Jacques Maire conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN REDONNET Liliane 4ème adjoint conseiller communautaire 

HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire 

MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire Titulaire bureau 

NIBAS DEHEDIN Bertrand 3ème adjoint conseiller communautaire 

TOEUFLES MAGNIER Christian Maire conseiller communautaire 

TOURS-EN-VIMEU BLONDEL Olivier Maire 6ème vice Président 

TULLY MULLESCH Béatrice Maire conseiller communautaire 

Conseiller communautaire de  Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

ACHEUX-EN-VIMEU POILLY Rémy 1re adjoint Suppléant 

BÉHEN SAC EPEE Gilles 1re adjoint Suppléant 

BETHENCOURT / MER DELABRE Lucile 1er adjoint conseiller communautaire 

BOURSEVILLE HOLLEVILLE Géraldine 1re adjoint Titulaire bureau 

CAHON WERY Sophie 1re adjoint Suppléant 

FEUQUIERES PLATEL Anne 5ème adjoint conseiller communautaire 

FRESSENNEVILLE LECUYER Jean Michel Conseiller conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN HAZARD Lydia 8ème adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN MENTION Hervé 5ème adjoint 7ème vice-Président rapporteur 

FRIVILLE ESCARBOTIN VANSEVENANT Florence 2ème adjoint conseiller communautaire 

MENESLIES THERON Brigitte 1re adjoint Suppléant 

QUESNOY-LE-MONTANT LECAT Béatrice 1re adjoint conseiller communautaire 

TULLY MULLESCH Béatrice Maire conseiller communautaire 

WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire 



6 / 43 
16/08/2023  

                                                                                                                          PV_réunion_CC_2023_06_28_v1.docx 

VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire 

WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire 

YZENGREMER PENON Vincent Maire Titulaire bureau 

 
Commission n°08 – Urbanisme et Politique de l'Habitat / Gestion du patrimoine communautaire - 
Rapporteur M Géraud CUVIER 

 
Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

ERCOURT MACHU Jean Philippe Maire conseiller communautaire 

FEUQUIERES HECKMANN Maryline 1re adjoint conseiller communautaire 

FEUQUIERES CUVIER Géraud 3ème adjoint 10ème vice-Président rapporteur 

FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN HAZARD Lydia 8ème adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN REDONNET Liliane 4ème adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN VANSEVENANT Florence 2ème adjoint conseiller communautaire 

GRÉBAULT-MESNIL LEFEBVRE Julien Maire conseiller communautaire 

HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire 

MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire conseiller communautaire 

OCHANCOURT CORNILLE Nathalie 1er adjoint Suppléant 

YZENGREMER PENON Vincent Maire Titulaire bureau 

 
Commission n°09 – Politique de l’Eau - Rapporteur M Yves HAUTEFEUILLE 

 
Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

ACHEUX-EN-VIMEU MARTEL Jean Charles Maire Titulaire bureau 

AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire 

BÉHEN PARMENTIER Jean Claude Maire conseiller communautaire 

CAHON HAUTEFEUILLE Yves Maire 8ème vice-Président rapporteur 

FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire 

GRÉBAULT-MESNIL DUFOSSE Jeanine 1re adjoint Suppléant 

HUCHENNEVILLE HAZARD Guy Maire conseiller communautaire 

MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire Titulaire bureau 

NIBAS ROUSSEL René Maire conseiller communautaire 

QUESNOY-LE-MONTANT CAYEUX Josette Maire conseiller communautaire 

TOEUFLES MAGNIER Christian Maire conseiller communautaire 

TOURS-EN-VIMEU HETROY Vincent 2ème adjoint conseiller communautaire 

TULLY LETUVE Jean Pierre 1re adjoint Suppléant 

VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire 

WOINCOURT PETIT Arnaud Maire Titulaire bureau 

 
Commission n°10 – Voirie / Espaces verts -  Rapporteur M Olivier BLONDEL 

 
Commune Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

ACHEUX-EN-VIMEU MARTEL Jean Charles Maire Titulaire bureau 

AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire 

BÉHEN PARMENTIER  Jean Claude Maire conseiller communautaire 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire 

ERCOURT MACHU Jean Philippe Maire conseiller communautaire 

FRESSENNEVILLE LELEU Jean-Jacques Maire conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN LELONG Philippe 3ème adjoint conseiller communautaire 

GRÉBAULT-MESNIL LEFEBVRE Julien Maire conseiller communautaire 

HUCHENNEVILLE HAZARD Guy Maire conseiller communautaire 

MOYENNEVILLE EECKHOUT Claude 1er adjoint conseiller communautaire 

NIBAS ROUSSEL René Maire conseiller communautaire 

OCHANCOURT GRENON Flavien Maire conseiller communautaire 

QUESNOY-LE-MONTANT CAYEUX Josette Maire conseiller communautaire 

TOEUFLES DEMAREST Johan 1re adjoint Suppléant 

TOURS-EN-VIMEU BLONDEL Olivier Maire 6ème vice-Président rapporteur 

TULLY LETUVE Jean Pierre 1re adjoint Suppléant 

YZENGREMER DAMBREVILLE Kévin 1re adjoint Suppléant 

 
Commission du personnel 
 

Conseiller communautaire de  Nom & Prénom Fonction communale Fonction communautaire 

AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire 

BETHENCOURT / MER DUROT Denis Maire 1er vice Président 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire 

CHEPY VANDENBULCKE Denis Maire 2ème vice Président 

FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire 

FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire 

HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire 

MIANNAY DELAPORTE Philippe Maire 4ème vice Président 

MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire Titulaire bureau 

NIBAS ROUSSEL René Maire conseiller communautaire 

QUESNOY-LE-MONTANT CAYEUX Josette Maire conseiller communautaire 

TOURS-EN-VIMEU BLONDEL Olivier Maire 6ème vice Président 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint Président 

VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire 

WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire 

 



7 / 43 
16/08/2023  

                                                                                                                          PV_réunion_CC_2023_06_28_v1.docx 

Dans les conditions d’ajustement proposées de la composition des commissions, celles-ci passent de 8 à 19 
conseillers communautaires. 
 

 Total 

n°01 - 
Industrie / 
Emploi / 

Formation 
/ artisanat 

n°02 -
Attractivité 
Territoriale 
- Tourisme 

/ 
Commerce 

/ 
Agriculture 

n°03 - 
Social / 
Santé / 

Enfance / 
Jeunesse 

/ Sport 

n°04 - 
Développement 

durable / 
Environnement 

/ Adaptation 
aux 

changements 
climatiques 

n°05 - Politique 
Culturelle / 

Affaires 
scolaires / 

Communication 

n°06 - 
Mobilité / 
transport 

/ Plan 
vélo 

n°07 - 
Gestion 

financière et 
prospective 
budgétaire - 

Mutualisation 

n°08 - 
Urbanisme et 
Politique de 

l'Habitat / 
Gestion du 
patrimoine 

communautaire 

n°09 - 
Politique 
de l'eau 

n°10 - 
Voirie / 

Espaces 
verts 

Personnel 

C1 68 4 4 11 5 9 2 7 5 8 13 0 

C2 47 3 3 2 1 5 6 6 8 7 6 0 

C3 18 2 5 0 3 1 4 3 0 0 0 0 

C4 4 0 0 0 2 0 0 1 0 1 0 0 

C5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 137 9 12 13 11 15 12 17 13 16 19 15              
Total 

titulaires 
114 8 10 8 11 11 8 16 12 14 16 15 

Total 
suppléants 

23 1 2 5 0 4 4 1 1 2 3 0 

ratio 
suppléant 

16,79% 11,11% 16,67% 38,46% 0,00% 26,67% 33,33% 5,88% 7,69% 12,50% 15,79% 0,00% 

 
Le ratio de suppléants varie de 0 à 38,41% inférieur au taux maximum de 40%, apportant un équilibre satisfaisant. 
 
Le Président rappelle par ailleurs que les commissions ne sont pas cloisonnées, et que des actions desdites 
commissions sont bien entendu transversales ; ainsi, les vice-présidents sont incités à inviter leurs collègues le cas 
échéant. 
Par ailleurs, le bureau sera source d’échange entre les vice-présidents notamment sur, justement, les actions 
transversales. 
 
Enfin, le Président rappelle que pour les sujets importants, la conférence des maires qui a été instituée lors du 
conseil du 23 juillet, sera activée à chaque fois que cela sera nécessaire. 
 
Le Président demande s’il y a des observations et remarques sur ces propositions. 
 
En l’absence de demande de prise de parole, le Président passe à la représentativité de la CCV auprès du SM 
BS3V. 
 
En effet, il y a lieu également de remplacer Mme BRIET comme membre titulaire du SM BS3V. 
 
M CAUX a fait part de son intérêt pour ce poste, précision faite qu’il est le suppléant actuel de Mme BRIET. 
 
Le Président rappelle les membres de la CCV délégués au sein du SM BS3V, suite au conseil communautaire du 15 
avril 2023, point n°11 : 
 

Rang titulaire 
et suppléant 

Titulaire (nom, prénom - fonction)  Suppléant (nom, prénom - fonction) 

N°1 BOUDINELLE Jean Pierre -Président MANIER Jacquy - conseiller communautaire 

N°2 DUROT Denis – 1er vice-président DELABRE Lucile - conseiller communautaire 

N°3 DELAPORTE Philippe – 4ème vice-président LEFEBVRE Julien - conseiller communautaire 

N°4 BRIET Michèle - Conseillère Communautaire CAUX Yannick - conseiller communautaire 

N°5 PIERRU Danièle - Conseillère Communautaire SAUVE Thierry - conseiller communautaire 

N°6 MARTEL Jean Charles - Conseiller Communautaire n°3 au bureau DELABRE Stéphane – 5ème vice-président 

N°7 LELEU Jean Jacques – Conseiller Communautaire CUVIER Géraud – 10ème vice-président 

 
Dans ces conditions, le Président propose la candidature de M CAUX comme titulaire n°4 au SM BS3V. 
 
Par ailleurs il est nécessaire de nommer son suppléant. 
 
M LEFEBVRE Julien se propose ;  
 
En l’absence d’autres candidatures, le Président met au vote 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016, portant fusion des communautés du Vimeu Industriel et du 
Vimeu Vert, au 1er janvier 2017, et création de la Communauté de Communes du Vimeu, 
Vu les statuts de la communauté de communes du Vimeu, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 octobre 2019 relatif à la représentation du conseil communautaire de la 
communauté de communes du Vimeu à compter du renouvellement général des conseils municipaux en mars 
2020, 
Vu la composition du conseil communautaire issue des élections communales et communautaires du deuxième 
trimestre 2020, 
Vu les conseils communautaires des 16 juillet 2020, 17 décembre 2020, 15 avril 2021 qui ont installés les 
conseillers communautaires, 
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Vu le conseil communautaire du 15 avril 2021 qui a vu l’élection de l’exécutif de la communauté de communes du 
Vimeu, 
Vu le conseil communautaire du 27 avril 2022, point n°15 qui modifiait les commissions, 
Vu l’installation de la nouvelle conseillère communautaire de la commune de CHEPY, 
Vu les demandes formulées par plusieurs conseillers communautaires pour intégrer des commissions, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 et L. 5211-
40-1 (lorsque des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la commission, ce qui 
est le cas des suppléants), 
Vu la proposition de vote pour l’élection des membres des dites commissions, 
Vu les résultats du scrutin, 
Considérant qu’au regard des articles énoncés ci-dessus, peuvent être formées « des commissions chargées 
d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres », 
Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit « respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus », 
Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes 
membres selon des modalités qu'il a déterminées ci-dessus, 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix 

de confirmer la formation des commissions thématiques reprises ci-dessus, de confirmer la participation des 
conseillers communautaires suppléants dans la limite de 40% de l’effectif de chaque commission, de valider les 
conseillers communautaires repris dans les tableaux ci-dessus, membres des 10 commissions thématiques et 
de la commission du personnel, et de désigner M CAUX comme titulaire n°4 au SM BS3V en remplacement de 
Mme BRIET et M LEFEBVRE comme suppléant de M CAUX(*). 
 
(*) commentaire en marge du conseil (M LEFEBVRE sera dans l’ordre, suppléant de M DELAPORTE et de M CAUX 
– sous réserve de vérification d’être nommé suppléant deux fois). 
 

Mme CORNILLE demande ce qu’il en est des délégués des communes pour le PNR. Elle n’a plus de suppléant, et 
c’est parfois difficile d’être présente à toutes les réunions.  
 
Le Président fera part à la Présidente du SM BS3V de la nécessité de procéder à la convocation du collège 
des communes pour assurer les remplacements des délégués disparus notamment M de BOIVILLE 
(titulaire) et Mme DUTHOIT (suppléante). 
 
M POILLY Rémi, suppléant d’ACHEUX EN VIMEU, arrive à la fin du point n°05 à 18h26, sans incidence sur le 
nombre de votants. 
 
Les votes resteront donc dans l’immédiat sur la base de 45 voix (36 titulaires, 1 suppléant, 8 procurations). 

 
Point n°06 : FINANCES – Budget principal – CCV 2023 – Décision modificative n°01 

 
Le Président expose que les crédits budgétaires sont votés sur le budget principal par chapitre en section de 
fonctionnement, et par opération en section d’investissement.  
 
Chaque année, le constat de l’exécution budgétaire nécessite des ajustements de crédits. C’est pourquoi, il est proposé 
au conseil communautaire de procéder aux diminutions et aux augmentations de crédits en dépenses et en recettes 
selon le tableau suivant : 
 
Il s’agit dans cette décision modificative de transférer des crédits tant en dépenses qu’en recettes d’investissement. 
Fonctionnement :  
Augmentation des crédits en dépenses de 2000€ pour tenir compte de titres annulés sur exercices antérieurs en 673 
/ ENFPER équilibrée par une augmentation des recettes au 6419 / ENTBAT de 2000€ 

Investissement : 
Augmentation des crédits en dépenses de 34000€ pour les travaux de toiture aux services techniques en opération 
700 / 028 / 21351 / ENTBAT compensée par une diminution des crédits de 34000€ en opération 700 / 7212 / 21351 / 

DECOL  
Augmentation des crédits en dépenses de 6000€ pour les travaux en compte de tiers pour la commune de MIANNAY, 

tant en dépenses qu’en recettes ; ces crédits diminueront de facto l’opération n°801 de 6000€ 
 
Ainsi la section de fonctionnement est en augmentation équilibrée de 2000€ et la section d’investissement de 
6000€. 
 

L’ensemble nécessite une décision modificative n°01 selon le tableau suivant : 
 

Signe Section Chapître Article Fonction C. Coût Op. Equip. 
Op. Cpt 
.Tiers 

Augmentation Diminution 

Dépense Fonctionnement 
67 - CHARGES 
EXCEPTIONNELLES 

673 331 ENFPER   2 000,00 €  

Recette Fonctionnement 
013 - ATTENUATION 
DE CHARGES 

6419 028 ENTBAT   2 000,00 €  

          

Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 

21351 028 700 700  34 000,00 €  
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Dépense Investissement 
21 - Immobilisations 
corporelles 

21351 7212 700 700   34 000,00 € 

Dépense Investissement 
45 - Comptabilité 
distincte rattach 

4581 845 402315  402315 6 000,00 €  

Recette Investissement 
45 - Comptabilité 
distincte rattach 

4582 845 402315  402315 6 000,00 €  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix 
d’approuver la décision modificative n°01 du budget principal CCV 2023 en augmentation équilibrée en crédits 
sur la section de fonctionnement à + 2000€ et en augmentation équilibrée sur la section d’investissement à 
+6000€, et d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
Le Président passe au point n°07. 
 
Point n°07 : FINANCES – Répartition du prélèvement et du reversement du FPIC entre la CCV et les 
communes membres – année 2023 

 
Le Président rappelle que l’article 144 de la loi de finances initiale pour 2012 a institué un mécanisme de 
péréquation horizontale pour le secteur communal. Ce nouveau mécanisme de péréquation, appelé Fonds 
national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC), consiste à prélever une partie 
des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et 
communes moins favorisées. 
 
Les prélèvements et les reversements pour chaque ensemble intercommunal (EPCI et communes membres) 
n’ont été notifiés que globalement par la Préfecture le 20 juin 2023. Pour notre territoire, les prélèvements et les 
reversements sont les suivants depuis 2016 : 
 

 
La Préfecture a donné la répartition dite de « droit commun » du prélèvement et du reversement entre l’EPCI et les 
communes membres, sur les critères suivants : 
 
Pour la CCV, en fonction du coefficient d’intégration fiscale (CIF), 
 
Pour les communes, le prélèvement est réparti en fonction de la population DGF des communes et du potentiel 
financier par habitant de chaque commune et le reversement est réparti en fonction de la population DGF des 
communes et de l’inverse du potentiel financier par habitant de chaque commune. 
 
La répartition du prélèvement est la suivante (droit commun) : 

 

 
          La répartition du reversement est la suivante (droit commun) : 

 
Le Solde du FPIC (droit commun) est donc le suivant : 

 
(1) somme des deux EPCI 
(2) y compris Saint Maxent 
(3) uniquement CCVI ; pas de prélèvement sur la CCVV 
(4) informations complétées fin juillet suite notification par la préfecture 

 
 Cependant, l’EPCI a la possibilité de procéder à une répartition alternative du prélèvement et/ou du reversement, à 
la décision d’une majorité des 2/3 de ses membres. 
 

Année 2016 (1) 2017 (2) 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Prélèvement 
global de 

375 156€ 107 809€ 154 071€ 196 579€ 203 622€ 199 890€ 228 386€ 190 233€ 

Reversement 
global de 

677 945€€ 652 965€ 641 195€ 634 123€ 651 885€ 669 285€ 668 881€ 635 574€ 

Solde FPIC 302 789€ 545 156€ 487 124€ 437 544€ 448 263€ 469 395€ 440 495€ 445 341€ 

Evolution 
année n / n-1 

 +80,04% -10,65% -10,18% +2,45% +4.71% -6.16% 1.11% 

Année 2016 (3) 2017 (2) 2018 2019 2020 2021 2022 2023 (4) 

Part CCV 153 222€ 47 784€ 67 149€ 82 324€ 85 588€ 83 424€ 94 922€ 79 272€ 

Part Communes 221 934€ 60 025€ 86 922€ 114 255€ 118 034€ 116 466€ 133 464€ 110 961€ 

Total 375 156€ 107 809€ 154 071€ 196 579€ 203 622€ 199 890€ 228 386€ 190 233€ 

Année 2016 (1) 2017 (2) 2018 2019 2020 2021 2022 2023 (4) 

Part CCV 279 354€ 276 240€ 262 827€ 263 628€ 271 969€ 279 325€ 277 996€ 264 847€ 

Part Communes 398 591€ 376 725€ 378 368€ 370 495€ 379 916€ 389 960€ 390 885€ 370 727€ 

Total 677 945€ 652 965€ 641 195€ 634 123€ 651 885€ 669 285€ 668 881€ 635 574€ 

Année 2016 (1) 2017 (2) 2018 2019 2020 2021 2022 2023 (4) 

Part CCV 126 132€ 228 456€ 195 678€ 181 304€ 186 381€ 195 901€ 183 074€ 185 575€ 

Part Communes 176 657€ 316 700€ 291 446€ 256 240€ 261 882€ 273 494€ 257 421€ 259 766€ 

Total 302 789€ 545 156€ 487 124€ 437 544€ 448 263€ 469 395€ 440 495€ 445 341€ 
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Les Prélèvements et/ou reversements sont dans un premier temps, répartis entre la CCV, d’une part, et les communes 
membres, d’autre part, sans excéder un écart de +/- 30% du montant du droit commun. Dans un second temps, la 
répartition du FPIC entre les communes membres peut être établie en fonction au minimum des 3 critères précisés par 
la loi, c'est-à-dire en fonction de leur population, de l’écart entre le revenu par habitant de ces communes et le revenu 
moyen par habitant de l’ensemble intercommunal et du potentiel fiscal ou financier par habitant (ou l’insuffisance du 
potentiel fiscal ou financier par habitant en cas de reversement) de ces communes au regard du potentiel fiscal ou 
financier moyen par habitant sur le territoire de la CCV, auxquels peuvent s’ajouter d’autres critères de ressources ou 
de charges choisis par le conseil communautaire. Le choix de ces critères appartient au conseil, sans pouvoir avoir pour 
effet de minorer ou de majorer de plus de 30% la contribution ou le reversement d’une commune par rapport au droit 
commun. 
 
 Une répartition « dérogatoire » libre, qui nécessite soit l’unanimité du conseil communautaire, soit une majorité 

des 2/3 du conseil communautaire et approbation de tous les conseils municipaux, et ce dans le délai de 2 mois. 
 
Dans les deux ex CCVI et CCVV, la répartition dite de droit commun a été appliquée depuis 2012, à l’exception de 
l’année 2016 pour les communes de la CCVV qui ont alors opté pour une répartition libre en reversant la totalité aux 
communes. 
 
La conférence des maires de la CCV, n’a pu se réunir cette année, les informations ne nous ayant pas été transmises 
à ce jour. 
 
Les années précédentes, nous étions en répartition de droit commun ; la question est de savoir s’il faut continuer ainsi, 
alors qu’il est nécessaire de trouver des ressources nouvelles pour la CCV afin de faire face aux compétences exercées. 
 
La reconduction, dite du « droit commun » pour l’année 2022, a donné pour chaque commune, la répartition suivante : 

 

Commune 
 Montant 

prélevé de droit 
commun  

 Montant 
reversé de droit 

commun  

 Solde de droit 
commun  

 Evolution de 
droit commun 
année 2022 / 

2021 en €  

 Evolution de 
droit commun 
année 2022 / 
2021 en %  

ACHEUX-EN-VIMEU 2 100 € 11 600 € 9 500 € -           653 € -6,43% 

AIGNEVILLE 4 234 € 17 572 € 13 338 € -           695 € -4,95% 

BÉHEN 2 336 € 10 508 € 8 172 € -           214 € -2,55% 

BETHENCOURT / MER 7 503 € 10 909 € 3 406 € -           959 € -21,97% 

BOURSEVILLE 3 102 € 15 691 € 12 589 € -           100 € -0,79% 

CAHON 1 032 € 4 533 € 3 501 € - 44 € 1,27% 

CHEPY 6 380 € 22 000 € 15 620 € -           587 € -3,62% 

ERCOURT 600 € 2 356 € 1 756 € -              56 € -3,09% 

FEUQUIERES 21 646 € 26 638 € 4 992 € -        3 653 € -42,26% 

FRESSENNEVILLE 14 427 € 31 189 € 16 762 € -        1 112 € -6,22% 

FRIVILLE ESCARBOTIN 31 136 € 60 412 € 29 276 € -        3 742 € -11,33% 

GRÉBAULT-MESNIL 701 € 5 890 € 5 189 € -           373 € -6,71% 

HUCHENNEVILLE 2 687 € 15 453 € 12 766 € -           182 € -1,41% 

MENESLIES 1 728 € 5 231 € 3 503 € -           393 € -10,09% 

MIANNAY 2 565 € 13 102 € 10 537 € - 260 € 2,53% 

MOYENNEVILLE 2 925 € 16 687 € 13 762 € - 170 € 1,25% 

NIBAS 6 716 € 10 275 € 3 559 € -           748 € -17,37% 

OCHANCOURT 1 245 € 8 730 € 7 485 € - 294 € 4,09% 

QUESNOY-LE-MONTANT 2 223 € 13 920 € 11 697 € -           632 € -5,13% 

TOEUFLES 1 328 € 6 976 € 5 648 € -              40 € -0,70% 

TOURS-EN-VIMEU 2 962 € 21 044 € 18 082 € -           609 € -3,26% 

TULLY 2 230 € 12 246 € 10 016 € -           182 € -1,78% 

VALINES 2 603 € 14 061 € 11 458 € -           265 € -2,26% 

WOINCOURT 6 960 € 20 357 € 13 397 € -        1 181 € -8,10% 

YZENGREMER 2 095 € 13 505 € 11 410 € -           465 € -3,92% 

TOTAL COMMUNES 133 464 € 390 885 € 257 421 € -      16 073 € -5,88% 

TOTAL EPCI 94 922 € 277 996 € 183 074 € -      12 827 € -6,55% 

TOTAL BLOC COMMUNAL 228 386 € 668 881 € 440 495 € -      28 900 € -6,16% 

 
Aucune commune n’a contribué globalement au FPIC en 2022, comme en 2021, 2020, 2019, 2018 et 2017, alors 
qu’en 2016, trois contribuaient à hauteur de 13 961€. 
 
Le Président rappelle aux conseillers qu’au budget 2023 de la CCV, ont été prévus un montant de 110 000€ en 
atténuation de produits (prélèvement - chapitre 024) et un montant de 250 000€ en produit fiscal (reversement - 
chapitre 73). Globalement, le solde budgété est de 140 000€.  

 
Une répartition dérogatoire entrainerait une ressource supérieure pour la CCV de l’ordre de 250 000€. 
 
Cependant, lors du vote du budget 2023, cette possibilité n’a pas été retenue, et d’autres voies sur des ressources 
nouvelles sont privilégiées à ce jour ; 
 
Aussi, M VANDENBULCKE, le vice-président en charge des finances propose aux conseillers de rester sur la 
répartition de droit commun, sauf si le conseil souhaite dès à présent voter à l’unanimité pour cette répartition 
dérogatoire tant pour le prélèvement que pour le reversement à la CCV, afin de faire face à l’exercice des compétences 
transférées. 
 
Dans le premier cas, il n’y a pas lieu de délibérer, la répartition de droit commun étant de fait ; dans le second cas, il 
faut unanimité du conseil. 
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En l’absence de demande de répartition différente du droit commun, le président prend acte de la validation in fine 
d’une répartition de droit commun. 
 
Le Président passe au point n°08. 
 
Point n°08 : FINANCES – SOCREP - Propositions tarifaires relatives aux activités de services à la population 
- Repas à domicile au 01/01/2024 

 
Le Président rappelle que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de 
différents services. 
 
La commission sociale s’est réunie le 12 juin dernier et a étudié, service par service les tarifs actuels. 
 
Il est rappelé en préambule que les tarifs actuels ont été votés le 29 juin 2022, point n°11, le 30 juin 2021, point 
n°13, et qu’il s’agissait des reconductions des délibérations du 25 juin 2019, point n°11 et du 17 juin 2020, point 
n°14 
 
Les tarifs sont actuellement les suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Tarif pour les CCAS : calculé sur le tarif moyen pondéré appliqué l’année précédente 

 
L’évolution des dépenses et recettes est la suivante depuis 2017 : 

 

Année Dépenses Recettes Différence 
Nb de repas 
achetés / an 

Nb moyen de repas 
/ jour 

2017 276 939,82 € 225 415,27 € -  51 524,55 €  30 394 83,27 

2018 184 919,21 € 165 202,88 € -  19 716,33 €  25 128 68,84 

2019 181 447,26 € 159 647,92 € -  21 799,34 €  24 508 67,15 

2020 185 029,61 € 164 810,11 € -  20 219,50 €  24 818 67,99 

2021 177 422,07 € 159 089,91 € -  18 332,16 €  24 217 66,35 

2022 198 250,17 € 160 562,67 € -  37 687,50 €  24 173 66,23 

 
L’augmentation sensible entre 2021 et 2022 s’explique par la hausse de l’achat des repas, comme le montre le 
tableau suivant : 

 
Désignation 2021 2022 Evolution en € Evolution en % 

Fourniture des repas 108 048,60 € 135 311,05 € 27 262,45 € 25,23% 

Charges générales  24 763,42 € 24 101,83 € -    661,59 € -2,67% 

Charges de personnel 42 400,46 € 38 201,36 € -  4 199,10 € -9,90% 

Autres 2 211,59 € 635,93 € -  1 575,66 € -71,25% 

TOTAL  177 424,07 € 198 250,17 € 20 826,10 € 11,74% 

 
Ainsi le reste à charge par repas est de 1.56€ en 2022 contre 0.76€ en 2021. 
 
Cette forte augmentation a deux origines 
En 2021 des charges non suffisamment rattachées pour 9476.52€ et de ce fait en 2022 des charges supportées en plus 
pour 9073.60€. 
L’augmentation du coût des repas auprès de notre fournisseur : 
 
2021 4.853€TTC 
2022 5.222€TTC +7.604% 
2023 5.380€TTC +3.026% 
 
En réalisant les compensations de charges entre 2021 et 2022, nous obtenons le tableau rectifié : 

 
 

Désignation 2021 2022 Evolution en € Evolution en % 

Fourniture des repas 117 525,12 € 125 834,53 € 8 309,41 € 7,07% 

Charges générales  24 763,42 € 24 101,83 € -    661,59 € -2,67% 

Charges de personnel 42 400,46 € 38 201,36 € -  4 199,10 € -9,90% 

Autres 2 211,59 € 635,93 € -  1 575,66 € -71,25% 

TOTAL  186 900,59 € 188 773,65 € 1 873,06 € 1,00% 

 
Ainsi le reste à charge corrigé par repas est de 1.167€ en 2022 contre 1.148€ en 2021. 
 
Nous pouvons aussi noter que l’écart entre le nombre de repas achetés et le nombre de repas vendus est 16.6 en 
moyenne sur 5 ans soit un écart de 0.0676% en moyenne. 
 

Valeur du Quotient familial Coût repas 

0€  <= QF <=  600€ 3,00 € 

601€  <= QF <=  900€, 6,50 € 

901€  <= QF <= 1200€, 7,10 € 

1201€  <= QF 8,20 € 

Tarif pour les CCAS 6,50 € (*) 
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Compte tenu de ces éléments, et tout en veillant néanmoins à garder des tarifs très abordables, la commission 
souhaite à nouveau augmenter légèrement les tarifs, sans bouger les quotients familiaux et sans modifier le tarif 
social, pour intégrer les augmentations des charges actuelles. 
 
Les tarifs, applicables au 1er janvier 2024, seraient donc établis comme suit : 

 
 

 
 
 
 
 

(*) Tarif pour les CCAS : estimation calculée sur le tarif moyen pondéré appliqué l’année précédente 

 
La commission note par ailleurs que les tarifs des repas à domicile proposés aux usagers n’ont pas évolué entre 2015 
et 2022, soit 8 ans. 

 
 
 
 
 
 
 

 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la commission propose : 

- De maintenir les QF en l’état pour l’année 2024 
- De maintenir le tarif du premier quotient, concernant les usagers aux revenus les plus modestes 
- D’appliquer une légère augmentation sur les trois autres tarifs, et propose donc les tarifs suivants : 

 
 

 
 
 
 
 
(*) Tarif pour les CCAS : sera calculé sur le tarif moyen pondéré appliqué l’année précédente 

 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix 
d’approuver les nouveaux tarifs pour la vente des repas à domicile repris dans le tableau ci-dessus, d’appliquer 
ces tarifs à compter du 1re janvier 2024, et de préciser que ces tarifs s’appliqueront pour les  années suivantes, 

tant qu’une nouvelle délibération ne vienne modifier ou annuler cette dernière délibération, et d’autoriser le 
Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Le président passe au point 09 
 
Mme Maryline HECKMANN arrive en cours du point n°09 à 18h34. 
 
Les votes se feront désormais sur la base de 46 voix (37 titulaires, 1 suppléant, 8 procurations). 

 
Point n°09 : VIMEO – Proposition de reprise par la CCV des activités de natation sportive du club résident 
ALBATROS CLUB de FRIVILLE 

 
Le Président informe qu’il a été saisi d’une demande du club résident « ALBATROS » relative à la pratique de la 
natation sportive. 
 
En effet, le club ALBATROS rencontre de nouveau des soucis pour l’organisation des séances destinées aux 
jeunes et aux adultes inscrits dans les compétitions. Avec seulement désormais deux éducateurs bénévoles, entre 
les entraînements (2 à 3 par semaine) et les compétitions, il leur est impossible de continuer à assurer ces cours. 
 
Pour mémoire, il faut se rappeler que VIMEO est fermé le jeudi soir, pour permettre les activités du Club résident. 
 
La commission estime par ailleurs qu’il est impossible qu’un équipement comme VIMEO ne propose pas d’activités 
de nage sportive. Aussi, elle propose la reprise en régie de ces entrainements, comme cela avait été le cas pour 
l’école de natation l’an passé, où la CCV avait repris en régie les cours de l’’école de natation sur les deux premiers 
niveaux, soit les niveaux préparant à la compétition. 
 
Ces créneaux de natation sportive pourront être absorbés dans l’emploi du temps des Educateurs sans dépense 
supplémentaire et permettraient la réouverture au Public de VIMEO le jeudi soir. 
 

Valeur du Quotient familial Coût repas Coût Mensuel pour 30 repas 

0€  <= QF <=  600€ 3,00 € 90,00 € 

601€  <= QF <=  900€, 6,65 € 199.50 € 

901€  <= QF <= 1200€, 7,30 € 219.00 € 

1201€  <= QF 8,40 € 252.00 € 

Tarif pour les CCAS     6.63 €( *) 198.90 € 

Valeur du Quotient familial 
Coût repas 
2015 - 2022 

Coût repas 
2023 

Coût repas 
2024 

0€  <= QF <=  600€ 3,00 € 3,00 € 3,00 € 

601€  <= QF <=  900€, 6,32 € 6,50 € 6,65 € 

901€  <= QF <= 1200€, 6,83 € 7,10 € 7,30 € 

1201€  <= QF 7,91 € 8,20 € 8,40 € 

Valeur du Quotient familial Coût repas 2024 

0€  <= QF <=  600€ 3,00 € 

601€  <= QF <=  900€, 6,65 € 

901€  <= QF <= 1200€, 7,30 € 

1201€  <= QF 8,40 € 

Tarif pour les CCAS €( *) 
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De plus, la CCV percevra directement le montant des inscriptions, qui pour 2022/2023, représentait 17 jeunes et 
10 adultes. 
 
Il reste à travailler sur les dispositions pour la participation aux compétitions, à savoir, soit le club perdure et gère 
uniquement l’accompagnement aux compétitions, soit le club est dissous et des conventions seraient passées avec 
d’autres clubs. 
Ce travail de réflexion sera effectué pendant l’été, notamment par le club pour estimer sa capacité à perdurer dans 
le temps. 
 
Le tarif nouveau proposé est pour les enfants le même que pour l’école de natation (125€ par saison) et pour les 
adultes le même que deux séances « aquaforme » semaine soit 180€ par saison pour les résidents. 
 
La commission est favorable à cette reprise estimant que l’on ne peut pas laisser fermer l’entraînement de la 
natation sportive sur notre territoire contraignant les familles à se rendre sur Abbeville. 
 
Subsidiairement, cela serait particulièrement dommage l’année des JO en 2024. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote ce point n°09. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix 
de d’approuver la reprise directement par VIMEO de la natation sportive en lieu et place du club résident 
« ALBATROS », d’assurer les cours et créneaux correspondants dans l’emploi du temps des Educateurs sans 
dépense supplémentaire et permettraient la réouverture au Public de VIMEO le jeudi soir, de fixer comme tarif pour 
les cours dispensés un montant de 125€ par saison pour les jeunes et de 180€ pour les adultes, d’appliquer la 
reprise en régie à compter du 1re septembre 2023, afin d’organiser les emplois du temps et de débuter sur une 

saison scolaire, et d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

Le président passe au point n°10 
 
Point n°10 : FINANCES – VIMEO - Propositions tarifaires relatives aux activités de services à la population -
centre aquatique VIMEO au 01/09/2023 
 

Le Président rappelle que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de 
différents services. 
La commission sociale s’est réunie le 12 juin dernier et a étudié, service par service les tarifs actuels. 
En ce qui concerne VIMEO, les tarifs ont été reconduits par délibérations du 25 juin 2019, point n°11, du 17 juin 
2020, point n°14, et du 30 juin 2021, point n°13. 
 
Lors du conseil du 29 juin 2022, point n°11, les tarifs ont été réévalués pour tenir compte des coûts en 
augmentation d’une part, et du gel des tarifs depuis l’ouverture en 2011, d’autre part ; ils ne devaient pas être 
revus cette année 2023/204. 
 
Cependant, considérant la forte hausse des coûts de l’énergie, la commission estime qu’il est nécessaire de 
retravailler à nouveau ces tarifs à la hausse. 
 
Pour autant, au regard des tarifs résidents, les tarifs de VIMEO sont sensiblement les mêmes que sur les autres 
équipements des territoires voisins, et les résidents participent déjà au financement global de l’équipement par le 
biais de l’impôt foncier, pour couvrir le déficit de l’équipement. 
 
Concernant les tarifs non-résidents, les tarifs de VIMEO restent bien inférieurs aux tarifs des équipements des 
Communauté de Communes voisines. Par ailleurs, de fait les non-résidents ne s’acquittent pas de la taxe foncière 
sur le territoire. 
 
Dans ces conditions, et après discussion, la commission propose une révision des tarifs des non-résidents 
uniquement, en appliquant une augmentation située entre 2 et 3 %, en fonction des arrondis nécessaires.  
 
Enfin, l’application de la réduction de 50% proposée aux bénéficiaires de tarifs sociaux (bloc VII), étendue en 
septembre 2022 aux non-résidents, est maintenue, la commission estimant que, en l’espèce, cette exclusion des 
non-résidents est discriminatoire. 
 
En fonction de ces considérations, les tarifs proposés sont donc les suivants : 
 

I) Accès à l’Espace Aquatique 
Résidents 

CCV 
Résidents 
hors CCV 

→ Entrée unique adulte (+de 16 ans au 1er septembre) 3.90 € 4.60 € 

→ Entrée unique enfant (3 à 16 ans au 1er septembre) 2.40 € 3.10 € 

→ Entrée unique bébé (- de 3 ans) gratuit gratuit 

        

→ Entrée unique dernière heure adulte 1.90 € 2.05 € 

→ Entrée unique dernière heure enfant 1.20 € 1.35 € 

        

→ Carte de 10 entrées adulte (valable 1 an de date à date) 29.00 € 34.85 € 

→ Carte de 10 entrées enfant (valable 1 an de date à date) 17.50 € 23.00 € 
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→ Carte horaire de 10 heures (valable 1 an de date à date) 19.00 € 22.50 € 

        

→ 
Carte Famille : édition de la carte famille, sur présentation du livret de famille et d’une 
attestation de domicile * 20.00 € 30.75 € 

  Entrée unique « Famille », valable pour 2 parents et 1 enfant 6.00 €  7.50 € 

  Entrée unique « Famille », valable pour 1 parent et 1 enfant 3.80 € 4.70 € 

  Entrée unique « Famille » par enfant supplémentaire 1.40 € 1.85 € 

 
*Cette prestation est accessible aux familles d’accueil, sur présentation d’un justificatif 
mentionnant le rattachement des enfants concernés à ladite famille.   

 

I) Accès à l’Espace Aquatique (suite) 
Résidents 

CCV 
Résidents 
hors CCV 

 Abonnement individuel 

→ Abonnement semestriel adulte* (valable 6 mois de date à date) 105.00 € 131.00 € 

→ Abonnement semestriel enfant* (valable 6 mois de date à date)   63.00 € 88.15 € 

→ Abonnement annuel adulte* (valable 1 an de date à date) 188.00 € 229.60 € 

→ Abonnement annuel enfant* (valable 1 an de date à date) 114.00 € 152.75€ 

  *possibilité de règlement en 3 fois ou prélèvement mensuel selon mise en place 

  

 Groupes 

→ Établissements scolaires  

   Écoles primaires Gratuit Sur convention 

   Établissements secondaires Sur convention Sur convention 

→  Établissements spécialisés 1,80 € / enfant 2,15 € / enfant 

  Associations  

→ Associations avec des groupes d'enfants (minimum de 10) 1.80 € / enfant 2,30 € / enfant 

→ Associations avec des groupes d'adultes (minimum de 10) 2,90 € / adulte 3,50 € / adulte 

  Centres de loisirs  

→ Centres de loisirs (10 enfants minimum, encadrement légal gratuit) Gratuit (*) 2,30 € / enfant 

 (*) chaque centre de loisirs de la CCV a droit à un accès gratuit une fois / semaine 
 

 Comité d’entreprise & amicale du personnel 

 Entrée adulte (valable 1 an de date à date) 

→ De 0 à 99 entrées 3.50 € 4.10 € 

 De 100 à 199 entrées 3.30 € 3.90 € 

 200 et + 3.10 € 3.70 € 

 Entrée enfant (valable 1 an de date à date) 

→ De 0 à 99 entrées 2.10 € 2.65 € 

 De 100 à 199 entrées 2.00 € 2.55 € 

 200 et + 1.90 € 2.45 € 

→ Militaire et personnel de sécurité publique (ou assimilé) en activité avec justificatif 

  
 Sur créneau spécifique obligatoirement, une heure et sur grand bassin exclusivement, la 
séance – par convention adaptée Sur la base de convention 

Sur la base de 
convention 

 Prestations diverses 

→ Mise à disposition d'un MNS 35,00 € de l'heure 35,00 € de l'heure 

 Mise à disposition d'une ligne d'eau Sur devis Sur devis 

 
Location de l'espace aquatique à la 1/2 journée ou en soirée  
(4 heures minimum, entrée correspondante en sus et pour groupe uniquement) Sur devis Sur devis 

   

II) Activités de l'Espace Aquatique   

→ Activités libre "bébé nageur" (6 mois à 3 ans) * et "jardin aquatique" (4 à 7 ans) * 

→ Séance 7.30 € 8.70 € 

→ Carte de 10 séances (valable un an de date à date) 54.00 € 65.50 € 

  
*pour un enfant accompagné d'un ou des 2 parents. En cas d'enfant ou d’adulte supplémentaire, application du tarif correspondant entrée individuelle, 
CCV ou hors CCV 

 Activités encadrées (enfants & adultes) – leçons de natation ou aquaphobie 

 

Séance collective de 45 minutes avec un maximum de 10 personnes 
Carte valable sur une période donnée de 18 à 19 séances : 

- 1ère période : de septembre à janvier 
- 2ème période : de février à juin 

Réservation pour une période donnée après passage d’un test préalable auprès des éducateurs – pas de remboursement ou autre compensation 
possible en cas d’absence aux séances – date des périodes définies annuellement  

→ Carte pour une période et pour une seule activité 132.00 € 159.00 € 

 Activités encadrées (enfants) – Ecole de natation Tous niveaux (Nage Loisir et Nage sportive compétition) 

 

Séance collective de 45 minutes avec un maximum de 20-25 personnes 
Carte valable sur une période donnée de 35 semaines : de septembre à juin, hors vacances scolaires 
Réservation pour une période donnée après passage d’un test préalable auprès des éducateurs – pas de remboursement ou autre compensation 
possible en cas d’absence aux séances – date des périodes définies annuellement ; deux séances hebdomadaires 

 Carte pour une période et pour une seule activité 125.00€ 164.00€ 

 Ecole de natation Adultes (Nage Loisir et compétition) - Activités Encadrées   

 

Séance collective de 45 minutes avec un maximum de 20-25 personnes 
Carte valable sur une période donnée de 35 semaines : de septembre à juin, hors vacances scolaires 
Réservation pour une période donnée-pas de remboursement ou autre compensation possible en cas d’absence aux séances – date des périodes 
définies annuellement ; deux séances hebdomadaires 

 Carte pour une période et pour une seule activité 180.00€ 239.00€ 

 

 Activités encadrées (enfants) – éveil aquatique (5 à 6 ans) 
Résidents 

CCV 
Résidents 
hors CCV 

 

Séance collective de 30 minutes avec un maximum de 5 enfants 
Réservation pour une période donnée après passage d’un test préalable auprès des éducateurs – pas de remboursement ou autre compensation 
possible en cas d’absence aux séances – date des périodes définies annuellement  

→ Carte de 9 séances (une période) pour une seule activité 65,00 € 79,50 € 

 Séances de Natation encadrées par les éducateurs en faveur de personnes présentant un handicap 

 Séance encadrée d’une durée d’une heure (par personne) 5.00 € 6.00 € 

→ Stage de natation (dispensé lors de toutes les périodes de vacances – séance collective de 45 minutes avec un maximum de 10 personnes) 

  La semaine (5 séances de 45 minutes) 39.00 € 47.15 € 

 La 2ème semaine consécutive (5 séances de 45 minutes) 35.00 € 42.55 € 
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II) Activités de l'Espace Aquatique (suite) 
Résidents 

CCV 
Résidents 
hors CCV 

→ 

Activité Aquaforme - Aquagym - Aquatonic - Aquawarior - Aquabike - Velaqua - Paddle 
Séance collective encadrée de 45 minutes ou 30 minutes selon l’activité, maximum de15 ou 30 personnes / séance selon l’activité 
Séance en libre accès (sous réserve de place disponible et/ou de disponibilité de personnel qualifié) 
Séance en réservation (réservation préalable pour 1 ou 2 séances hebdomadaires - se renseigner à l’accueil) 

 1 séance 7.00 € 8.50 € 

  Carte de 10 séances (valable de date à date) 52.30 € 67.35 € 

 Abonnement saison 1 séance/semaine* 100.00 € 136.30 € 

 Abonnement saison 2 séances/semaine* 180.00 € 239.00 € 

  

*possibilité de règlement en 3 fois ou prélèvement mensuel selon mise en place – se renseigner à l’accueil 
Les cartes d’abonnement donnent accès uniquement à la réservation de créneaux à l’année (de septembre à juin). Elles sont disponibles à la vente 
de la date de réservation du créneau (fixé annuellement) au 31 décembre de l’année en cours et ne sont pas rechargeables en dehors de cette 
période 

   

III) Accès à l'Espace Aquatique et à l’Espace Détente    

 Entrée unique adulte Détente et Aquatique (à partir de 18 ans) 9.20 € 10.75 € 

 
Carte de 10 entrées Détente et Aquatique (à partir de 18 ans - valable un an de date à 
date) * 68.50 € 80.75 € 

  

 
IV) Accès à l'Espace Remise en Forme  
(salle de cardio-training&salle de fitness et espace détente)  

Résidents 
CCV 

Résidents 
hors CCV 

 Prestation Cardio-training&Fitness (**) - (***)   

 Entrée unique adulte cardio-training&fitness 4.50 € 6.05 € 

 Carte de 10 entrées cardio-training&fitness (valable un an de date à date) 34.50 € 46.00 € 

 Abonnement mensuel espace CARDIO&FITNESS (valable 1 mois de date à date) 33.50 € 43.85 € 

 Abonnement trimestriel espace CARDIO&FITNESS (valable 3 mois de date à date)* 83.60 € 105.25 € 

 Abonnement semestriel espace CARDIO&FITNESS (valable 6 mois de date à date)* 145.00 € 179.40 € 

 Abonnement annuel espace CARDIO&FITNESS (valable 1 an de date à date)* 220.50 € 264.45 € 

 Prestation Détente (à partir de 18 ans uniquement)   

 Entrée unique adulte Détente 7.00 € 8.50 € 

 Carte de 10 entrées Détente (valable un an de date à date) 51.50 € 64.60 € 

 Abonnement semestriel espace DETENTE* 215.00 € 264.45 € 

 
Prestation Remise en Forme (salle de cardio-training&Fitness (**) - (***) et espace 
Détente) (à partir de 18 ans)   

→ entrée unique adulte Remise en Forme  8.70 € 10.25€ 

→ carte de 10 entrées adulte REF (valable 1 an de date à date) 65.00 € 76.80 € 

→ abonnement semestriel adulte* (valable 6 mois de date à date) 280.00 € 331.10 € 

→ abonnement annuel adulte* (valable 1 an de date à date) 430.00 € 508.40 € 

  * possibilité de règlement en 3 fois ou prélèvement mensuel selon mise en place 

 
** possibilité pour les personnes mineures âgées de plus de 16 ans, d’accéder aux prestations Cardio&Fitness, uniquement aux horaires de 

présence de l’éducateur Forme, et avec signature d’une autorisation parentale. 

→ 

*** cours de fitness adulte (à partir de 18 ans, séance collective de 30 à 45 minutes, maximum de 20 à 30 personnes / séance selon la nature 
de la séance, accès libre à toutes les séances de fitness dans la semaine (en cas de trop grande fréquentation sur certaines séances, l’éducateur 
se réserve la possibilité de procéder à une régulation par inscription préalable) 

  

 
V) Accès aux Espace Remise en Forme et Aquatique 
Salle de cardio-training&Fitness (**), espace et espace aquatique détente (accessible aux 
adultes à partir de 18 ans) 

Résidents 
CCV 

Résidents 
hors CCV 

→ entrée adulte 10.70 € 12.50 € 

→ carte de 10 entrées (valable 1 an de date à date) 80.70 € 94.30 € 

→ abonnement semestriel* (valable 6 mois de date à date) 378.00 € 423.35 € 

→ abonnement annuel* (valable 1 an de date à date) 526.00 € 632.45 € 

 * possibilité de règlement en 3 fois ou prélèvement mensuel selon mise en place 

→ 

** cours de fitness (à partir de 18 ans, séance collective de 30 à 45 minutes, maximum de 20 à 30 personnes / séance selon la nature de la 

séance, accès libre à toutes les séances de fitness dans la semaine (en cas de trop grande fréquentation sur certaines séances, l’éducateur se 
réserve la possibilité de procéder à une régulation par inscription préalable) 

 
 

VI) Activités de l’Espace Remise en Forme (salle de fitness uniquement)   

→ 
cours de fitness enfant (moins de 18 ans, séance collective de 45 minutes, maximum de 25 personnes / séance, une séance hebdomadaire et 
inscription préalable obligatoire) 

  abonnement "saison"* (de septembre à juin) 125.00 € 164.00 € 

  *possibilité de règlement en 3 fois ou prélèvement mensuel selon mise en place 

  

VII) Tarifs sociaux pour l’entrée à l'Espace Aquatique   

→ 
Personne percevant le « minimum vieillesse »*  
pour le seul bénéficiaire sur l’entrée unique** 

50%  

→ 
Personne percevant le RSA ou l’allocation solidarité*  
pour le seul bénéficiaire sur l’entrée unique** 

50%  

→ 
Personne percevant l’allocation adulte handicapé*  
pour le bénéficiaire et ses ayants droits sur l’entrée unique** 

50%  
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→ 
Enfant handicapé (jusqu’à 18 ans)*  
pour le seul bénéficiaire sur l’entrée unique** 

50%  

→ 
Accompagnateur de la personne handicapée*  
sur l’entrée unique** & *** 

50%  

→ Apprenti ou étudiant* pour le seul bénéficiaire sur l’entrée unique** 25% 

  

*Sur présentation du justificatif correspondant à la situation du bénéficiaire (notamment la carte MDPH). 
**hors accès à l’espace remise en forme (cardio-training, détente et fitness) 
***sur justificatif médical précisant la nécessité de l’accompagnement, hors accès à l’espace remise en forme (cardio-training, détente et fitness) 

  

VIII) Tarif du personnel de la CCV 

Réduction de 50% sur le prix de l'entrée unique à tous les espaces de VIMEO pour les agents de la CCV et de leur famille (conjoint et enfants de moins de 
16 ans), précision faite que l'espace REF est inaccessible aux moins de 18 ans, et qu’aucune activité aquatique ne rentre dans ce dispositif. 

 

IX) Tarifs spéciaux « événementiels » ou « promotionnels »   

→ Soirée évènementielle ou promotionnelle Tarifs décidés par arrêté 

 
Une entrée gratuite à l’espace aquatique pour une entrée payante lors de périodes de 
vacances,    ou     Une entrée gratuite à l’espace détente pour une entrée payante lors de la St 
Valentin,     ou    Une entrée gratuite en compensation d’un incident technique, etc… 

Tarifs décidés par arrêté  

 
Anniversaire enfants jusqu’à 12 ans, pour un groupe de 6 à 12 (les samedis après midi de 
13h45 à 15h45, hors vacances scolaires, fermetures techniques et jours fériés) 

60.00€ 82.00€ 

    

X) Conditions particulières Pour tout bénéficiaire 

  

●Pour tout tarif nécessitant un badge ou un bracelet ou tout support réutilisable, il sera facturé à la première délivrance un montant de 2,00€ pour les 
cartes et un montant de 5,00€ pour les bracelets. Lors des renouvellements d’abonnements, la restitution du support n’entrainera pas de nouvelle 
facturation du support. En l’absence de restitution, un montant de 2,00€ pour les cartes et de 5,00 pour les bracelets sera à nouveau demandé. Ne 
s’agissant pas de caution, la restitution définitive n’entrainera pas de remboursement. 
●Lors de l’achat d’une prestation unique nécessitant la fourniture d’un bracelet, il sera demandé aux usagers une caution de 5 euros, celle-ci sera 
rendue aux usagers concernés, lorsque ceux-ci en sortant des tripodes d’accès, redonneront le ou les bracelets concernés. 

  Le prélèvement mensuel, s’il est possible, ne pourra s’effectuer que sur la durée maximale de l’abonnement considéré et être supérieur à 15€  

XI) carte cadeau  

  Carte cadeau 

  

- Montant libre d’un minimum de 5.00€ 
- Utilisation en une seule fois pour une ou plusieurs prestations selon tarifs définis ci dessus 
- Appoint possible si le montant de la carte est insuffisant 
- Pas de remboursement si le montant de la prestation inférieur au montant crédité 
- carte valable un an à compter de la date d’achat 
- carte utilisable uniquement sur les prestations proposées par VIMEO 
- carte non échangeable, non remboursable 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point n°10. 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix 
d’approuver l’ensemble des tarifs du centre aquatique VIMEO repris dans les tableaux  ci-dessus, d’appliquer ces tarifs 
à compter du 1re septembre 2023, et de préciser que ces tarifs s’appliquent pour les années suivantes, tant qu’une 

nouvelle délibération ne vienne modifier ou annuler cette dernière délibération, et d’autoriser le Président à signer 
toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Le président passe au point n°11 
 

Point n°11 : FINANCES – JEUNESSE - Propositions tarifaires relatives aux activités de services à la population - 
ALSH & CAJ au 01/09/2023 

 
Le Président rappelle que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de différents 
services. 
La commission sociale s’est réunie le 12 juin dernier et a étudié, service par service les tarifs actuels. 
En ce qui concerne les services ALSH et CAJ, les tarifs ont été reconduits par délibérations du 25 juin 2019, point n°11, du 
17 juin 2020, point n°14, et du 30 juin 2021, point n°13. 
Lors du conseil du 29 juin 2022, point n°11, les tarifs ont été réévalués pour tenir compte des coûts en augmentation d’une 
part, et du gel des tarifs depuis des années, d’autre part. 
 
En ce qui concerne les tarifs liés aux activités du CAJ, pour la saison 2023-2024, il convient d’une part : 

D’Intégrer la modification du montant de l’aide aux loisirs (ex bon CAF), qui a été modifié par la CNAF ; en effet, la 
participation est désormais calculée en % du coût du séjour le plus élevé et les quotients ont été modifiés et ramenés à deux 
seuils, 700€ et 900€, soit une participation de 60% pour un QF entre 0 et 700€ et de 40% pour les QF entre 701€ et 900€. 
Seuls les séjours longs, soit + de 7 nuits, sont concernés par cette mesure. 
D’autre part : 

D’Intégrer une augmentation de 2,50% sur les tarifs de l’année précédente 
 

En ce qui concerne les tarifs liés aux activités des ALSH mutualisés, pour la saison 2023-2024, il convient d’Intégrer 

que depuis la mise en place du service ALSH mutualisé, en 2019, les tarifs n’ont pas été modifiés. Or si les prix de revient 
des activités proposées sont contenues, le volet masse salariale, lié directement à l’indice de rémunération de la FPT, est 
quant à lui en augmentation. 
Il semble donc judicieux de proposer également une augmentation légère des tarifs, à 2.50%, de manière à ne pas créer un 
écart (Dépenses/recettes) trop important. 
Quant au coût des repas, celui-ci a également augmenté mais le prix de vente ayant été revu à la hausse en janvier 2023, 
il est proposé de le maintenir pour cette prochaine saison. 
 

Les nouveaux tarifs s’établiraient donc comme suit : 
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Tarifs activités CAJ résidents du territoire de la CCV 

 
    TARIF PLEIN QF > 1500€ TARIF POUR 901€ ≤ QF ≤ 1500€ TARIF POUR 701€ ≤ QF ≤ 900€ TARIF POUR 526€ ≤ QF ≤ 700€ TARIF POUR 0€ ≤ QF ≤ 525€ 

TYPE 
ACTIVITE 

Prix 
unit. de 

base 

Prix 
repas 

Nb 
de j 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Mod
ul. 
CC
V 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide CAF 
Prix 

unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Activités 1/2 
journée 
petites 
vacances 

2,62 € -   € 5 0,10 € -   € 2,72 € 13,60 €  -   € 2,62 € 13,10 € - 0,05 € 1,50 € 1,07 € 5,35 € - 0,10 € 1,50 € 1,02 € 5,10 € - 0,20 € 1,50 € 0,92 € 4,60 € 

Activités 1/2 
journée 
petites 
vacances, 
Sans 
CAF80 et 
Allocataire 
MSA 

2,62 € -   € 5 0,10 € -   € 2,72 € 13,60 €  -   € 2,62 € 13,10 € - 0,05 €  2,57 € 12,85 € - 0,10 €  2,52 € 12,60 € -0,20 €  2,42 € 12,10 € 

Activités 
accueil sur 
place été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 
+ repas 

5,24 € 1,40€ 5 0,10 € -   € 6,74 € 33,70 €  -   € 6,64 € 33,20 € - 0,10 € 3,50 € 3,04 € 15,20 € - 0,20 € 3,50 € 2,94 € 14,70 € - 0,40 € 3,50 € 2,74 € 13,70 € 

Activités 
accueil sur 
place été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 
+ repas 
hors CAF80 
et MSA 

5,24 € 1,40€ 5 0,10 € -   € 6,74 € 33,70 €  -   € 6,64 € 33,20 € - 0,10 €  6,54 € 32,70 € - 0,20 €  6,44 € 32,20 € - 0,40 €  6,24 € 31,20 € 

Activités 
accueil mini-
camps été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 

9,05 €  5 0,10 € -   € 9,15 € 45,75 €  -   € 9,05 € 45,25 € - 0,10 € 3,00 € 5,95 € 29,75 € - 0,20 € 3,50 € 5,35 € 26,75 € - 0,40 € 3,50 € 5,15 € 25,75 € 

Activités 
accueil mini-
camps été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 
hors CAF80 
et MSA 

9,05 €  5 0,10 € -   € 9,15 € 45,75 €  -   € 9,05 € 45,25 € - 0,10 €  8,95 € 44,75 € - 0,20 €  8,85 € 44,25 € - 0,40 €  8,65 € 43,25 € 

Activités 
accueil 
centres de 
vacances 
(nb de jours 
>5), (12 
jours à 
adapter) 

29,03 € -   € 12 1,60 € -   € 30,63 € 367,56 €  -   € 29,03 € 348,36 € - 0,60 € 12,25€ 28,43€ 194,16 € -1,00 € 18,38 € 28,03 € 115,80 € -1,60 € 18,38 € 27,43 € 108,60 € 
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Tarifs activités CAJ hors résidents du territoire de la CCV 

 
    TARIF PLEIN QF > 1500€ TARIF POUR 901€ ≤ QF ≤ 1500€ TARIF POUR 701€ ≤ QF ≤ 900€ TARIF POUR 526€ ≤ QF ≤ 700€ TARIF POUR 0€ ≤ QF ≤ 525€ 

TYPE 
ACTIVITE 

Prix 
unit. de 

base 

Prix 
repas 

Nb 
de j 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide CAF 
Prix 

unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Activités 1/2 
journée 
petites 
vacances 

5,24 € -   € 5 0,10 € -   € 5,34 € 26,70 €  -   € 5,24 € 26,20 € - 0,05 € 1,50 € 3,69 € 18,45 € - 0,10 € 1,50 € 3,64 € 18,20 € -0,20 € 1,50 € 3,54 € 17,70 € 

Activités 1/2 
journée 
petites 
vacances, 
Sans 
CAF80 et 
Allocataire 
MSA 

5,24 € -   € 5 0,10 € -   € 5,34 € 26,70 €  -   € 5,24 € 26,20 € - 0,05 €  5,19 € 25,95 € - 0,10 €  5,14 € 25,70 € -0,20 €  5,04 € 25,20 € 

Activités 
accueil sur 
place été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 
+ repas 

10,48 € 2,80€ 5 0,10 € -   € 13,38 € 66,90 €  -   € 13,28 € 66,40 € - 0,10 € 3,50 € 9,68 € 48,40 € - 0,10 € 3,50 € 9,68 € 48,40 € -0,20 € 3,50 € 9,58 € 47,90 € 

Activités 
accueil sur 
place été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 
+ repas 
hors CAF80 
et MSA 

10,48 € 2,80€ 5 0,10 € -   € 13,38 € 66,90 €  -   € 13,28 € 66,40 € - 0,10 €  13,18 € 65,90 € - 0,10 €  13,18 € 65,90 € -0,40 €  12,88 € 64,40 € 

Activités 
accueil mini-
camps été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 

18,10 €  5 0,10 € -   € 18,20 € 91,00 €  -   € 18,10 € 90,50 € - 0,10 € 3,00 € 15,00 € 75,00 € - 0,20 € 3,50 € 14,40 € 72,00 € - 0,40 € 3,50 € 14,20 € 71,00 € 

Activités 
accueil mini-
camps été 
(pour une 
semaine 
obligatoire) 
hors CAF80 
et MSA 

18,10 €  5 0,10 € -   € 18,20 € 91,00 €  -   € 18,10 € 90,50 € - 0,10 €  18,00 € 90,00 € - 0,20 €  17,90 € 89,50 € - 0,40 €  17,70 € 88,50 € 

Activités 
accueil 
centres de 
vacances 
(nb de jours 
>5), (12 
jours à 
adapter) 

58,06 € -   € 12 1,60 € -   € 59,66 € 715,92 €  -   € 58,06 € 696,72 € - 0,60 € 12,25 € 57,46€ 542,52 € - 1,00 € 18,38 € 57,06 € 464,16 € - 1,60 € 18,38 € 56,46 € 456,96 € 
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Tarifs activités ALSH mutualisés de la CCV 
 

Territoire 

   TARIF PLEIN QF > 1500€ TARIF POUR 901€ ≤ QF ≤ 1500€ TARIF POUR 701€ ≤ QF ≤ 900€ TARIF POUR 526€ ≤ QF ≤ 700€ 
  

TARIF POUR 0€ ≤ QF ≤ 525€ 

Prix 
unit. 
de 

base 

Prix 
repas 

Nb de 
jours 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix accueil facturé 
Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Modul. 
CCV 

aide 
CAF 

Prix 
unitaire 

Prix 
accueil 
facturé 

Service 5,84 € 3,00 € 5 0,10 € -   € 5,94 € 29,70 €  -   € 5,84 € 29,20 € -0,05 € 1,50 € 4,29 € 21,45 € -0,10 € 1,50 € 4,24 € 21,20 € -0,20 €  1,50 € 4,14 € 20,70 € 

Dérogation 8,76 € 3,00 € 5 0,10 € -   € 11,86 € 59,30 €  -   € 11,76€ 58,80 € -0,05 €  11,71 € 58,55 € - 0,10 €  8,66 € 43,30 € -0,20 €   8,56 € 42,80 € 

 
(1) Pas d’aide de la CAF ; Majoration du tarif de base de la CCV 
(2) Pas d’aide de la CAF ; Tarif de base de la CCV 
(3) Aide de la CAF ; minoration basse du tarif de base de la CCV 
(4) Aide de la CAF ; minoration intermédiaire du tarif de base de la CCV 
(5) Aide de la CAF ; minoration haute du tarif de base de la CCV 

 
 

En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 

Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix d’approuver l’ensemble des tarifs CAJ et ALSH exposés dans les tableaux ci-
dessus, d’appliquer ces tarifs à compter du 1re septembre 2023, de préciser que ces tarifs s’appliqueront pour les années suivantes tant qu’une nouvelle délibération ne vienne modifier ou annuler 

cette dernière délibération, et d’autoriser le Président à effet de signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Le Président propose de passer au point suivant. 
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Point n°12 : FINANCES – CULTURE - Propositions tarifaires relatives aux activités de services à la population – 

Ecoles de musique CULECM et d’arts plastiques CULEAP au 01/09/2023 

 

Le Président rappelle que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de différents 
services. 
 
La commission culturelle n’a pas souhaité cette année, modifier les tarifs actuels de l’accès aux écoles de musique et d’arts 
plastiques. 
 
Il faut rappeler que cet accès s’appuie sur les délibérations du 25 juin 2019, point n°15, du 17 juin 2020, point n°14, et du 30 
juin 2021, point n°13 et du 29 juin 2022, point n°11. 
 
Les tarifs n’avaient pas évolué pour les années scolaires 2019/2020 à 2021/2022. Pour l’année scolaire 2022/2023, la grille 
tarifaire de l’école de musique et des ateliers d’arts plastiques ayant la particularité d’être très basse au regard des autres 
écoles autour de nous, la commission avait souhaité augmenter légèrement les tarifs, tout en maintenant sa volonté de garder 
une grille tarifaire basse, permettant l’accès à la culture au plus grand nombre. 

 
La commission propose également le maintien de la possibilité lors de l’inscription de plusieurs enfants d’une même famille, 
et à leur demande, d’une facturation en 3 fois maximum, précision faite que l’inscription est due, même en cas d’abandon 
en cours d’année, sauf circonstances exceptionnelles qui resteront à l’appréciation souveraine du Président. 
La commission réaffirme le principe selon lequel toute inscription ne pourra se faire que si l’élève est à jour de ses 
cotisations et sommes dues au titre de l’activité de l’école de musique, des années précédentes. 

 

Période d’application des 
tarifs 

2009/2010 2010/2011 2011/2012 
2012/2013 
2013/2014 

2014/2015 2015/2016 
2016/2017 
2017/2018 
2018/2019 

2019/2020 
2020/2021 
2020/2021 
2021/2022 

2022/2023 
2023/2024 

Bénéficiaire  

Enfant  

Solfège 26,50 € 

Tarif 
unique de 
30,00€ par 
enfant et 

par activité  

Tarif 
unique de 
31,00€ par 
enfant et 

par activité  

Tarif unique 
de 32,50€ 

par enfant et 
par activité 

Tarif unique 
de 33,50€ 

par enfant et 
par activité 

Tarif unique de 
35,00€ par 

enfant et par 
activité 

 
 

Tarif unique de 
36.50€ par 

enfant et par 
activité 

Instrument 26,50 € 

Solfège 2ème enfant 13,25 € 

Instrument 2ème enfant 13,25 € 

Second Instrument 13,25 € 

Chant  

A partir du 3ème enfant de la 
même famille 

  

gratuit 

Adulte à partir de 18 ans  

Solfège 26,50 € 30,00 € 31,00 € 32,50 € 33,50 € 35.00€ 36.50 € 

Instrument 50,00 € 53,00 € 54,50 € 57,00 € 58,70 € 60,00 € 63.00€ 

Piano 168,00 € 176,00 € 181,00 € 190,00 € 195,70 € 205,00 € 215.00 € 

Guitare 168,00 € 176,00 € 181,00 € 190,00 € 195,70 € 205,00 € 215.00 € 

Chant 50,00 € 53,00 € 54,50 € 57,00 € 58,70 € 60,00 € 63.00 € 

Adulte justifiant d’une carte étudiant ou demandeur d’emploi  

Solfège 26,50 € 30,00 € 31,00 € 32,50 € 33,50 € 35.00€ 36.50 € 

Instrument 26,50 € 30,00 € 31,00 € 32,50 € 33,50 € 35.00€ 36.50 € 

Piano 84,00 € 88,00 € 90,50 € 95,00 € 97,85 € 102,50 € 107.50 € 

Guitare 84,00 € 88,00 € 90,50 € 95,00 € 97,85 € 102,50 € 107,50 € 

Chant 50,00 € 53,00 € 54,50 € 57,00 € 58,70 € 60,00 € 63.00 € 

Tarif social selon conditions spécifiques  

Solfège Enfant     15,50 € 16,25 € 16,75 € 17,50 € 18.25 € 

Solfège Adulte     15,50 € 16,25 € 16,75 € 17,50 € 18.25 € 

Instrument Enfant     15,50 € 16,25 € 16,75 € 17,50 € 18.25 € 

Instrument Adulte     27,25 € 28,50 € 29,35 € 30,00 € 31.50 € 

Piano     90,50 € 95,00 € 97,85 € 102,50 € 107.50 € 

Guitare     90,50 € 95,00 € 97,85 € 102,50€ 107.50 € 

Chant     27,25 € 28,50 € 29,35 € 30,00 € 31.50 € 

Tarif non résident CCV selon conditions spécifiques  

Solfège Enfant     62,00 € 65,00 € 67,00 € 70,00 € 73.00 € 

Solfège Adulte     62,00 € 65,00 € 67,00 € 70,00 € 73.00 € 

Instrument Enfant     62,00 € 65,00 € 67,00 € 70,00 € 73.00 € 

Instrument Adulte     109,00 € 114,00 € 117,40 € 120,00 € 126.00 € 

Piano     Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert 

Guitare     Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert 

Chant     109,00 € 114,00 € 117,40 € 120,00 € 126,00 € 

Tarif des stages par jour (repas en sus le cas échéant)  

Enfant  7,35€ 7,55€ 7,95€ 8,30 € 8,50 € 9.00 € 

Adulte  7,35€ 7,55€ 7,95€ 8,30 € 8,50 € 9.00 e 

 
Pour l’école d’arts plastiques, les tarifs proposés suivent ceux de l’école de musique 

 

Période d’application des tarifs 

2012/2013 
2013/2014 

2014/2015 2015/2016 
2016/2017 
2017/2018 
2018/2019 

2019/2020 
2020/2021 
2020/2021 
2021/2022 

2022/2023 
2023/2024 

Bénéficiaire      

Enfant 31,00 € 32,50 € 33,50 € 35,00 € 36.50 € 

Adulte à partir de 18 ans 54,50 € 57,00 € 58,70 € 60,00 € 63,00 € 

Adulte justifiant d’une carte étudiant 
ou demandeur d’emploi 

54,50 € 57,00 € 58,70 € 60,00 € 63,00 € 
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Tarif social selon conditions 
spécifiques (*) 

27,25 € 28,50 € 29,35 € 30,00 € 31,50 € 

tarif de stage journalier (repas en sus) 
(**) 

15,00 € 15,80 € 16,30 € 17,00 € 17,50 € 

(*) Ce tarif ne pourra bénéficier qu’aux habitants du territoire de la CCV, sur présentation du justificatif de domiciliation et d’une attribution soit d’une Allocation 

Solidarité Spécifique (ASS), soit du Revenu Social d’Activité (RSA), soit du Minimum Vieillesse ou de l’Allocation Adultes Handicapés (AAH), 
(**) Tarif créé par délibération du 27 février 2013, point n°28 

 
L’acceptation d’élèves non-résidents ne sera possible que dans la limite des places disponibles, au double du tarif, comme 
pour l’école de musique. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix 

d’approuver l’ensemble des tarifs pour les écoles de musique et d’arts plastiques exposés dans les tableaux ci-dessus, 
d’appliquer ces tarifs à compter du 1re septembre 2023, et de préciser que ces tarifs s’appliqueront pour les années 

suivantes, tant qu’une nouvelle délibération ne vienne modifier ou annuler cette dernière délibération, et d’autoriser le 
Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Le président passe au point n°13. 

 

Point n°13 : FINANCES – CULTURE - Propositions des vacations liées aux activités des écoles de musique 

CULECM et d’arts plastiques CULEAP au 01/09/2023 

 

Le Président rappelle que chaque année, les commissions sociales et culturelles étudient l’évolution des tarifs de 
différents services. 
 
La commission sociale propose de maintenir les tarifs de vacation pour la saison 2023/2024 
 
Tarifs des vacations des cours de l’Ecole de Musique 

 
Pour la grille de rémunération des vacations des cours de l’école de musique, le montant horaire des vacations 
s’appuient sur la délibération du 3 novembre 2020, point n°14. Il est donc proposé que le tarif horaire brut des cours soit 
maintenu à 25,43€ par heure. 

 
Tarifs des vacations des jurys d’examen de l’Ecole de Musique 

 
Pour la grille de rémunération des vacations des jurys d’examen de l’école de musique, le montant des vacations 
s’appuient sur les délibérations du 25 juin 2019, point n°16, du 17 juin 2020, point n°14, du 30 juin 2021 point n°13, du 
29 juin 2022, point n°11. Il est donc proposé que le tarif horaire brut des vacations des jurys d’examen de l’Ecole de 
Musique soit maintenu à 19,00€ par heure. 

 
Tarifs des vacations des cours de l’Ecole d’Arts Plastiques 

 
Pour la grille de rémunération des vacations des cours de l’école d’arts plastiques, le montant des vacations s’appuient 
sur la délibération du 29 septembre 2021, point n°40. 
 
Il est donc proposé que le tarif horaire brut des cours de l’Ecole d’arts plastiques soit maintenu à 38,00€ par heure. 

 
En l’absence de question, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix 
d’approuver l’ensemble des vacations horaires applicables aux écoles de musique et d’arts plastiques repris ci-dessus 
pour la saison 2023/2024, d’appliquer ces vacations à compter du 1re septembre 2023, de préciser que les montants de 

ces vacations s’appliqueront pour les années suivantes, tant qu’une nouvelle délibération ne vienne modifier ou annuler 
cette dernière délibération, et d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
Le président passe au point n°14. 
 
Mme Lucie DELABRE arrive en cours du point n°14 à 18h44. 
 
Les votes se feront désormais sur la base de 46 voix (38 titulaires, 1 suppléant, 7 procurations). 

 
Point n°14 : FINANCES – FISCALITE – Instauration de la taxe GEMAPI 

 

Le Président expose à l’assemblée que depuis 2018, tous les EPCI sont compétents en matière de GESTION DES MILIEUX 
AQUATIQUES ET LA PRÉVENTION DES INONDATIONS (GEMAPI). 

Cette compétence obligatoire comprend les items suivants de l’article L211-7 du code de l’environnement : 
 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce 
canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
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8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations 
boisées riveraines ; 
 
Cette compétence est exercée notamment sur la vallée de la TRIE depuis la fusion, et il ne paraît pas illogique que la CCV 
puisse lever la taxe GEMAPI pour financer les actions relatives à ces items. 
 
L’institution de la taxe GEMAPI découle du Code Général des Impôts, article 1530 bis et notamment dans les conditions 
suivantes : 

 
« I. – Toutefois, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui se substituent à leurs communes 
membres pour l'exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations définie au I bis de l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis du 
présent code, instituer et percevoir cette taxe en lieu et place de leurs communes membres. 
II. – Le produit de cette taxe est arrêté chaque année dans les conditions prévues à l'article 1639 A par l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale, dans la limite d'un plafond fixé à 40 € par habitant, au sens de l'article L. 2334-2 du 
code général des collectivités territoriales, résidant sur le territoire relevant de sa compétence. 
Sous réserve du respect du plafond fixé au premier alinéa du présent II, le produit voté de la taxe est au plus égal au montant annuel 
prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la compétence de gestion des milieux 
aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est définie au I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement. 
Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et d'investissement, y compris 
celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi que par le remboursement des annuités des emprunts, résultant 
de l'exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est définie au même I bis. 
III. – Le produit de la taxe prévue au I est réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes foncières sur les 
propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des entreprises, proportionnellement aux recettes que 
chacune de ces taxes a procurées l'année précédente : 
1° Sur le territoire de la commune qui l'instaure, à ladite commune et aux établissements publics de coopération intercommunale dont elle 
est membre (3) ; 
2° Sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui l'instaure, aux communes membres de 
ce dernier et aux établissements publics de coopération intercommunale dont elles sont membres. 
IV. – La base de la taxe est déterminée dans les mêmes conditions que pour la part communale ou, à défaut de part communale, dans 
les mêmes conditions que pour la part intercommunale de la taxe principale à laquelle la taxe s'ajoute. Les organismes d'habitations à 
loyer modéré et les sociétés d'économie mixte sont exonérés de la taxe prévue au I au titre des locaux d'habitation et des dépendances 
dont ils sont propriétaires et qui sont attribués sous conditions de ressources. Les redevables au nom desquels une cotisation de taxe 
d'habitation est établie au titre de ces locaux sont exonérés de la taxe. 
V. – Le produit de la taxe, après déduction du prélèvement prévu au A du I et au II de l'article 1641 du présent code, est reversé au 
bénéficiaire dans les conditions prévues à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales. 
VI. – Les cotisations sont établies, contrôlées, garanties et recouvrées comme en matière de contributions directes. Les réclamations et 
les contentieux sont présentés et jugés comme en matière de contributions directes. 
VII. – Les dégrèvements accordés par suite d'une imposition établie à tort sont à la charge de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils s'imputent sur les attributions mensuelles de taxes et impositions perçues par voie de 
rôle prévues à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales. » 

 
Pour une éventuelle application en 2024 lors du vote du budget, il faut que cette taxe soit créée avant le 1 octobre d’une 
année pour être applicable à compter de l'année suivante. 
 
La délibération fixant le produit de la taxe doit être prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A, c'est-à-dire avant 
le 15 avril d'une année pour être applicable cette même année. 
 
Enfin, il est rappelé que l’item n°4 de l'article L. 211-7 du code de l'environnement « La maîtrise des eaux pluviales et de 
ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols » n’est hélas pas dans la GEMAPI. 
 
Dans ces conditions, le Président propose d’instaurer la taxe GEMAPI pour permettre, le cas échéant, de la mettre en 
application en 2024. 
 
M LELEU intervient pour préciser qu’il s’agit cependant d’un nouvel impôt.  
 
Le Président rappelle que la CCV a repris près de 300 000€ aux communes quand celle-ci s’est substituée aux communes 
au sein du SIAEEV, et pour autant, comme pour la voirie, aucune commune n’a baissé ces taux d’imposition. 
 
M HAUTEFEUILLE précise que les travaux sur la TRIE sont bien éligibles à la GEMAPI. 
 
M DEQUEVAUVILLER demande si la commune d’AIGNEVILLE sera assujettie à la GEMAPI, alors qu’elle relève de deux 
bassins versants. 
Il lui est précisé que oui effectivement, le but premier de la taxe GEMAPI étant justement de faire contribuer tous les 
contribuables quel que soit leur situation par rapport aux actions relevant de la GEMAPI. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Vu l’article 1530 bis du code général des impôts 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix d’’instituer 
la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations dite taxe GEMAPI, de charger le Président 
de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
Le Président passe au point n°15. 
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Point n°15 : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – Proposition de labellisation du cyber de FRIVILLE MAISON 

France SERVICES 

 

Le Président fait part de l’avancement des travaux sur le futur CYBER de FRIVILLE ; ce dernier sera opérationnel en juillet 
prochain. 
 
Par ailleurs, Mme le Maire de FRIVILLE a présenté à sa commission qu’elle aurait souhaité qu’une Maison France Services 
Labellisée voit le jour sur le territoire. 
 
Les Maisons France Service sont un service imaginé par l’Etat pour pallier les difficultés rencontrées par les administrés en 
matière d’accessibilité des services publics, notamment dématérialisés. 
 
Le dispositif peut prendre la forme d’un lieu fixe ou d’un service itinérant « le Bus France Services ». 
 
L’objectif de l’Etat tend à aller vers une labellisation par canton a minima. 
 
Le Président a interrogé la Sous-Préfecture sur notre territoire qui lui a confirmé qu’une labellisation serait possible puisqu’une 
dernière campagne de labellisation a lieu au 2nd semestre (Calendrier non défini encore exactement) et que notre communauté 
de communes n’est pas encore dotée. 
 
Ce dispositif doit permettre de garantir un socle commun de qualité de service public pour tous, proposer un accès numérique 
gratuit de proximité et participer à la lutte contre le non-recours au droit. 
 
Afin d’assurer la continuité du service public il est préconisé le recrutement de deux agents, à temps plein ou temps partiel à 
définir selon la jauge de population couverte par le service, qui bénéficieront d’une formation complète. (On peut aussi imaginer 
une création d’un temps plein, et la formation d’une deuxième personne qui pourrait effectuer les remplacements des absences 
du 1er). 
 
Les lieux d’accueil doivent être accessibles, bénéficier d’une connexion de qualité et permettre la confidentialité, être facilement 
identifiable, proposer des horaires adaptés à l’hétérogénéité des publics, le tout en respect de la charte Marianne sur la qualité 
des services. 
 
Enfin le bouquet de services proposé contient obligatoirement les volets suivants : 
- Formation emploi retraite (Préparer sa retraite, chercher un emploi, informations) 
- Prévention santé (remboursement de soin, mdph, santé) 
- Etat civil Familles (papiers d’identité, deuil, naissance) 
- Justice (litige, conflits et victime) 
- Budget (impôts, difficultés financières, litige de la consommation) 
- Logement mobilité et courrier (déplacement, aide au logement, gestion de l’énergie, courrier) 
 
Dans chaque thématique, il s’agit d’accompagner le citoyen dans son accès aux démarches dématérialisées, dans l’accès à la 
bonne information ou vers le bon interlocuteur. 
 
Dans le cadre de partenariats nationaux, des permanences de service d’Etat peuvent également y être organisées, comme par 
exemple une permanence d’un agent de la Direction des Finances Publiques lors de la campagne de déclaration d’impôt, soit 
en présentiel soit en visioconférence. 

 
Des aides à l’investissement sont attribuées sur ce dispositif, mais également aussi une somme forfaitaire de 35 000€ est 
allouée, pour l’instant chaque année, pour le fonctionnement du service, et ce quel que soit le volume horaire proposé, si 
tant est qu’il est adapté au territoire bien sûr. 
 
Dans un territoire en partie rural comme le nôtre, la solution d’un service itinérant semble souhaitable à la commission, soit 
avec la mise en place d’un « Bus France services », soit avec un réseau de salle pouvant accueillir le service sur chaque 
commune. 
 
La commission souhaite donc obtenir l’aval du Conseil pour travailler plus en avant sur un dossier de candidature et se 
positionner et, en fonction du calendrier des candidatures non encore connu à ce jour, pouvoir proposer un plan de 
financement dès la réunion de septembre. 
M VANDENBULCKE précise que dans la Somme, il y a déjà 32 maisons France Services, sur un objectif de 36. Par ailleurs, 
ce ne sera pas forcément uniquement sur FRIVILLE, mais des sites satellites peuvent être envisagés. 
 
M LELEU considère que l’idée d’une itinérance est intéressante. 
 
Mme DELABRE rejoint cette idée, car effectivement, c’est toujours la même population en difficulté de mobilité qui subit la 
fracture numérique. 
 
En l’absence d’autres demandes d’interventions, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité des voix d’’autoriser 
le Président à envisager au dépôt d’un dossier de candidatures pour une labellisation France Services, qui pourrait être en 
partie fixe au CYBER de FRIVILLE, en partie mobile avec un bus qui se déplacerait dans les communes, en fonction de 
l’avancée de la réalisation d’un tel service proposé aux habitants. 
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Le Président passe au point n°16. 
 
Point n°16 : TOURISME – Proposition de charte d’engagement des acteurs locaux de la Picardie maritime pour 
une destination écotouristique de référence « Baie de Somme Picardie maritime » 
 

Le Président expose au Conseil communautaire que La loi NOTRé détermine que le tourisme est une compétence partagée 
entre plusieurs échelons de collectivités dont les communes et leurs groupements. Or les périmètres des EPCI ne 
correspondent pas au périmètre de la destination touristique Baie de Somme Picardie maritime.  
 
Afin de développer le tourisme à l’échelle de la Baie de Somme Picardie maritime, les acteurs institutionnels (Offices de 
tourisme, EPCI, syndicats mixtes, villes, ADRT…) collaborent sur des dossiers et des projets communs. 
 
Pour répondre à ces enjeux, il est nécessaire de faire évoluer le tourisme et travailler les missions à une échelle plus 
cohérente, définie sur le périmètre du Parc naturel régional Baie de Somme Picardie maritime. 
 
Ainsi, une charte est proposée pour affirmer l’engagement des différents signataires à voir évoluer une stratégie touristique 
commune à l’échelle du Parc naturel régional Baie de Somme Picardie maritime. 
 
L’ambition de cette charte est la suivante :  
Les acteurs touristiques institutionnels de la destination souhaitent maintenant une organisation touristique 
intercommunautaire plus claire et cohérente.  
La logique de destination touristique doit à présent guider les actions des acteurs institutionnels. 
Cette charte affirme l’engagement des différents signataires à voir évoluer une destination touristique commune et 
convergente autour du périmètre du Parc naturel régional Baie de Somme Picardie maritime. 
 

Dans ces conditions, le Président propose au conseil d’approuver la charte d’engagement des acteurs locaux de la Picardie 
maritime pour une destination éco-touristique de référence « Baie de Somme Picardie maritime ». 
 
M DEQUEVAUVILLER demande si les communes d’AIGNEVILLE et de MENESLIES pourront bénéficier de ce dispositif. 
 
Il est précisé que oui, les communes aux portes du PNR ne sont pas exclues. En effet, la rédaction de la charte utilise la 
formule "autour" pour également englober les communes que ne sont pas intégrées dans le périmètre du Parc mais qui 
font la destination.  
Si cette Charte ne concernait que les "communes Parc" il aurait été indiqué "Cette charte affirme l’engagement des 
différents signataires à voir évoluer une destination touristique commune et convergente à l'intérieur du périmètre du Parc 
naturel régional Baie de Somme Picardie maritime." 
 
En l’absence d’autre demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 
la charte d’engagement des acteurs locaux de la Picardie maritime pour une destination éco-touristique de référence « Baie 
de Somme Picardie Maritime » et d’autoriser le Président à effet de signer tous actes juridiques, administratifs et financiers 
correspondants. 

 
Le Président passe au point n°17. 
 
Point n°17 :  VIMEO – Marché n°2019-006 – gestion des fluides avec ENGIE – Reconduction n°01 
 

Le Président rappelle que lors de la séance du 18 décembre 2019 (point n°39), le marché lancé en Appel d’offre européen 
n°2019-027 « Contrat de conduite, d’exploitation, d’entretien et maintenance préventive et curative en techniques « Fluides » 
du centre aquatique Viméo avec la société ENGIE Solutions, ayant son siège social, 1 place de Samuel de Champlain, 
92930 Paris la Défense, a été approuvé pour 6 années possibles (2020 à 2026), comprenant 2 reconductions annuelles 
expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales du marché, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de 
services pour l’année 2024 (5ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives : 
 
Désignation Base 2020 2021 2022 

Forfait annuel 67 312,00 € 67 311,96 € 67 985,16 € 72 050,76 € 

Evolution HT   0,00% 1,00% 7,04% 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de procéder 
à la première (1ère) reconduction expresse pour l’année 2024 (5ème année d'exécution), du marché ENGIE Solutions n°2019-
006 : « Contrat de conduite, d’exploitation, d’entretien et maintenance préventive et curative en techniques « Fluides » du 
centre aquatique Viméo, d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse à l'entreprise concernée, et à effet 
de signer tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à ce dossier. 
 
Le Président passe au point suivant n°18. 
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Point n°18 : PETITE ENFANCE – Modifications des capacités d’accueil de la crèche NID’ANGES à FRESSENNEVILLE, 
de la halte-garderie PAUSES CALINS à FRIVILLE et de la micro-crèche TI’DOUDOU à FEUQUIERES EN VIMEU – 
demandes d’agréments 

 
Le Président rappelle au conseil communautaire que les nouvelles réglementations imposées par l’Etat nous entrainent à 
terme à diminuer les capacités d’accueil dans les structures petite enfance, et ce malgré le fait que l’Etat souhaite augmenter 
en même temps le nombre de places d’accueil sur toute la France. 
 
Ainsi les capacités des structures petite enfance seront les suivantes 
 
Pour la crèche Nid’Anges à FRESSENNEVILLE, une capacité qui sera de : 

25 places au premier juillet 2023, puis de 21 places au premier septembre 2023 

 
Pour la halte-garderie Pause Câlins à FRIVILLE ESCARBOTIN, une capacité qui sera maintenue à : 

15 places au premier juillet 2023,  

 
Pour la micro-crèche Ti doudou à FEUQUIERES en VIMEU, une capacité qui sera maintenue à : 

10 places au premier juillet 2023 

 
Il faut noter que pour la crèche Nid’Anges à FRESSENNEVILLE, la capacité sera encore diminuée ultérieurement pour 
atteindre 19 places au premier septembre 2026, afin de respecter les normes d’accueil en surface par enfant (normes des 

espaces intérieurs d’accueil des enfants devenant au minimum de 7m² par enfant au lieu de 5m² actuellement) 
  
M DUROT souhaite préciser qu’il appartiendra aux élus de faire ce choix de diminuer la capacité ou de la maintenir, voire 
de l’augmenter, en fonction de l’évolution des conditions normatives et des besoins de la population. 
 
M LELEU précise qu’en ce qui concerne la crèche de FRESSENNEVILLE, il lui semble qu’il y ait des terrains appartenant à 
l’UIMM derrière la crèche. Il conviendrait de vérifier, car si effectivement, il parait complexe, voire impossible d’agrandir la 
crèche en site occupé, des parcelles libres permettraient d’envisager la reconstruction. 
 
En l’absence d’autre demande, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de valider 
les capacités d’accueil dans les structures petite enfance comme repris ci-dessus, et d’autoriser le Président à solliciter les 
nouveaux agréments auprès du Conseil Départemental pour une application au 1er juillet 2023, puis au 1er septembre 
2023. 

 
Le Président passe au point suivant n°19. 
 
Point n°19 : PETITE ENFANCE – Modifications des règlements intérieurs de la crèche NID’ANGES à FRESSENNEVILLE, 
de la halte-garderie PAUSES CALINS à FRIVILLE et de la micro-crèche TI’DOUDOU à FEUQUIERES EN VIMEU 
 

Le Président rappelle au conseil communautaire que les derniers règlements intérieurs des structures « petite enfance » ont 
été adoptés le 20 mars 2019, point 31, et qu’ils ont été modifiés pour la quatrième fois lors du conseil communautaire du 29 
juin 2022, point n°18. 
 
Cependant, le Président expose que pour faire suite au décret 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels 
et aux établissements d’accueil de jeune enfant, il y a lieu de procéder à la modification des règlements de fonctionnement 
intérieur des 3 EAJE de la Communauté de Communes afin d’y intégrer les nouvelles obligations. 
 
Les trois nouveaux règlements comprennent les mêmes principales modifications et ont pour vocation à remplacer ceux 
existants à ce jour : 
 
1) La Répartition des ETP de Direction 

 
Madame Sandrine LESENNE, Infirmière Puéricultrice Coordinatrice du Service est affectée comme suit pour la partie 
direction des EAJE: 
o 0.50 sur la Direction de Nid’Anges 
o 0.20 sur la Direction de la Micro crèche Ti Doudou 
 
Mme Nadia MALECKI, Educatrice Jeune Enfant est affectée comme suit : 
o) 0.50 sur la Direction de Pause Câlins 
o) 0.50 sur son poste d’Educateur Jeune Enfant « pur » 
 
2) La Mise à jour de la liste des maladies entraînant l’éviction temporaire de la structure 
 
3) La Mise en œuvre de l’autorisation de dépassement de l’effectif enfant à hauteur de 115%. (Accueil en 
surnombre sans tenir compte de la surface) 

 
4) L’intégration du Référent Santé Accueil Inclusif 

 
Sur ce dernier point, il convient de préciser qu’il ne faut pas confondre avec le rôle du médecin qui prononce les admissions. 
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Il est proposé que cette fonction soit tenue par Mme LESENNE qui est titulaire du Diplôme d’Etat d’Infirmière et du diplôme 
d’Etat de puéricultrice, et d’une expérience certaine auprès des enfants, puisque Puéricultrice ; elle répond donc aux 
exigences du décret susvisé. Il convient de préciser, qu’en retravaillant la répartition de son temps de travail, il a été possible 
d’intégrer ces fonctions à l’emploi du temps. 
Le rôle de ce référent est de procéder à la mise à jour des protocoles liés à l’hygiène et la santé sur l’EAJE (Exemple 
administration des antipyrétiques), de conseiller les agents et les familles autour de la santé de l’enfant et de sa prise en 
charge et de mettre en œuvre des actions de sensibilisations et d’éducation à la santé du jeune enfant. 
 
5) L’analyse des pratiques professionnelles trimestrielles par une personne extérieure formée en 
psychologie. 

 
Il convient de préciser que deux règlements sont proposés pour la crèche Nid’Anges ; le premier sur la base de 25 places 
applicables au 1er juillet 2023 et le second qui sera applicable au 1er septembre 2023 pour 21 places, après délivrance 

du nouvel agrément par le Département. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix 

d’approuver les nouveaux règlements de fonctionnement interne des 3 structures EAJE. 
 
Le Président passe au point suivant n°20. 
 
Point n°20 : PETITE ENFANCE – Proposition des projets d’établissements de la crèche NID’ANGES à 
FRESSENNEVILLE, de la halte-garderie PAUSES CALINS à FRIVILLE et de la micro-crèche TI’DOUDOU à 
FEUQUIERES EN VIMEU 

 
Le Président rappelle au conseil communautaire que le projet d’établissement d’une structure d’accueil de la petite enfance 
est un document phare de son fonctionnement. Il est par ailleurs nécessaire pour obtenir l’agrément de la PMI du conseil 
départemental, et pour le conventionnement avec la Caisse d’allocations familiales. 
 
Il doit être réactualisé régulièrement et revu tous les 5 ans, au regard de l’évolution de l’EAJE et des familles. 
Ce document est rédigé en concertation par le gestionnaire et par le directeur de l’établissement, qui est garant de son 
application au quotidien. 
 
En ce qui concerne les EAJE de la CCV, conformément à la règlementation en vigueur, l’objectif est de définir une vision 
globale, une politique commune aux trois EAJE, déclinée toutefois selon les spécificités de chacune des structures en termes 
pédagogiques (aménagement et utilisation des espaces, organisation des groupes d’enfants, organisation des activités, 
manière d’intervenir auprès des enfants,….). 
 
Ce projet est établi en cohérence avec les ambitions du Projet éducatif de territoire et en lien avec le Schéma départemental 
des services aux familles et la Convention territoriale globale de la CAF. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article R. 2324-29 de code de la santé publique modifié par décret n° 2010-613 du 7 juin 2010, 
Vu le code de la santé publique et les dispositions relatives à la gestion des établissements d’accueil de jeunes enfants, 
Vu le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de jeunes enfants 
Vu les instructions de la Caisse nationale d’allocations familiales relatives à l’attribution de la Prestation de service unique 
aux établissements d’accueil de jeunes enfants, 
Considérant que la CCV organise au sein de ses trois établissements d’accueil de jeunes enfants (EAJE) des activités pour 
les moins de six ans dont les familles expriment un besoin de garde. 
Considérant que le projet d’établissement doit être affiché au sein de chaque EAJE et remis aux familles si la demande est 
formulée 
Considérant qu’en annexe de ce projet est inséré le règlement des structures d’accueil actualisé qui en précise le 
fonctionnement,  
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’adopter 
les projets d’établissements d’accueil de jeunes enfants, EAJE crèche Nid’Anges à FRESSENNEVILLE, EAJE halte-
garderie Pause Câlins à FRIVILLE ESCARBOTIN, EAJE micro-crèche Ti doudou à FEUQUIERES en VIMEU, et 

d’autoriser le président à accomplir toutes formalités en résultant. 
 
Le Président passe au point suivant n°21. 
 
Point n°21 : SOCREP – Marché n°2021-021 – fourniture des repas froids à domicile avec le CHIBS – Reconduction n°02 
 

Le Président rappelle à l’assemblée que le Conseil communautaire du 15 décembre 2021 a attribué le marché à bons de 
commande n°2021-021 pour la fourniture de repas cuisinés en liaison froide pour le service de portage de repas à domicile, 
au Centre Hospitalier Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS) de St-Valery-sur-Somme. 
 
Le Président informe de son intention de reconduire pour sa troisième (3ème) année d’exécution, ce marché à bons de 
commande n°2021-021. 
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Le montant estimatif du marché est de : 
 

Quantités estimatives Montant en € HT TVA à 5,5% Montant en € TTC 

30 000 repas par an 148 500€  8 167,50€ 156 667,50€  

140 000 repas pour les 4 ans 
possibles du marché 

594 000€ 32 670€ 626 670€ 

Pour un prix unitaire du repas fourni par le CHIBS en 2022 : 

 
Désignation des prestations Prix unitaire €HT TVA à 5.5% Prix unitaire en €TTC 

Repas complet de 6 composants 4.95000€  0,27225€ 5,222€  

 
En 2022, le montant exécuté des prestations s’élève à 125 834,53 €TTC pour 24 173 repas, soit une moyenne de 66,23 
repas par jour. 
 
Conformément au Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) du présent marché, le prix unitaire a subi une 
révision en janvier 2023, la révision initiale (+ 3.64 %) devant être supérieure à la clause butoir de (3%) indiquée dans le 
marché, celle-ci a été limitée à 3%, amenant ainsi le coût unitaire à 5.38 € TTC 

 
Désignation des prestations Prix unitaire €HT TVA à 5.5% Prix unitaire en €TTC 

Repas complet de 6 composants 5.099€  0,281€ 5,380€  

 
En 2023 (de janvier à fin mai), le montant exécuté des prestations s’élève à 54 784.54 € TTC pour 10 183 repas, soit une 
moyenne de 67.44 repas par jour. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 

Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de 
procéder à la deuxième (2ème) reconduction expresse du marché de fourniture de repas en liaison froide repris ci-
dessus, pour l’année 2024, troisième (3ème) année du marché, d’autoriser le Président à notifier cette reconduction 
expresse au Centre Hospitalier Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS), et de mandater le Président pour mener 
cette prestation dans les limites des crédits qui seront votés aux budgets 2024 : budget général CCV, section de 
fonctionnement, service SOCREP, article 6042. 
 
Le Président passe au point suivant n°22. 
 
Point n° 22 : PATRIMOINE – GYMNASE BERNARD DAVERGNE – Proposition de convention d’utilisation par le 
collège Gaston Vasseur et les associations sportives du territoire 
 

Le Président rappelle en premier lieu que les travaux de réhabilitation – extension du gymnase précédemment dénommé 
Gaston Vasseur à FEUQUIERES EN VIMEU sont terminés et ont été réceptionnés dernièrement. 
La commission de sécurité a donné un avis favorable récemment. 
 
Le Président rappelle enfin que ce gymnase, par décision du conseil communautaire du 20 décembre 2022, sur proposition 
du bureau et avec l’accord de la famille et du conseil municipal de la commune, s’appelle désormais Gymnase Bernard 
DAVERGNE. 

 
Rien ne s’oppose désormais à ce qu’il soit ouvert et utilisé, tant par le collège Gaston Vasseur que par les associations 
sportives du territoire dans la limite des créneaux possibles. 
 
C’est à cet effet qu’il est proposé de mettre en place les conventions de mise à disposition : 
Pour le collège Gaston Vasseur pendant les périodes scolaires 
Pour les associations sportives pendant les créneaux inoccupés, c’est-à-dire pendant les heures où ni le collège, ni les 
services de la CCV ne les utilisent, dès la signature de la convention jusqu’au 30 juin de l’année n+1 
 
Les projets des conventions de mise à disposition sont joints à la présente délibération. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

la convention de mise à disposition du gymnase Bernard DAVERGNE au collège Gaston Vasseur pour l’apprentissage du 
sport auprès des collégiens pendant les seules périodes scolaires, d’approuver la convention de mise à disposition du 
gymnase Bernard DAVERGNE aux associations sportives du territoire pour le développement du sport auprès des licenciés 
des clubs sportifs pendant les seules périodes scolaires jusqu’au 30 juin de l’année n+1, d’approuver la mise en place d’une 
caution de 100€ par clé distribuée qui sera encaissée et reversée à la restitution desdites clés, et d’autoriser le Président, le 
vice-président en charge de la gestion du patrimoine communautaire ou le conseiller délégué en charge du patrimoine 
communautaire de signer les conventions de mise à disposition, et tous documents administratifs, techniques et financiers 
relatifs à ce dossier. 
 

Le Président passe au point suivant n°23. 
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Point n°23 : PATRIMOINE – GYMNASE BERNARD DAVERGNE – Proposition de règlement intérieur d’utilisation par 
les utilisateurs 
 

Le Président précise que ce point est à rattacher au précédent. 
 
C’est à cet effet qu’il est proposé de mettre en place le règlement intérieur du gymnase Bernard DAVERGNE. 
 
Ce dernier comprend 32 articles qui complètent les conventions de mise à disposition. 
Le projet de règlement est joint à la présente délibération 
 
M DUROT fait le vœu que ce gymnase serve encore longtemps aux collégiens, même s’il a des sérieux doutes quant aux 
orientations données par le Département ! 
 
Il demande aux élus de rester très vigilants sur ce sujet. 
Le Président précise qu’il a transmis un courrier co-signé avec Mme le maire de FEUQUIERES. Il espère une réponse sous 
un mois du département. 
 
En l’absence d’autres demandes d’interventions, le Président met au vote ce point. 
 

Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de 
- d’approuver le règlement intérieur d’utilisation du gymnase Bernard DAVERGNE qui sera joint avec chaque convention 
d’utilisation 
- d’autoriser le Président, le vice-président en charge de la gestion du patrimoine communautaire ou le conseiller délégué 
en charge du patrimoine communautaire à appliquer ce règlement intérieur d’utilisation. 
 
Le Président passe au point suivant n°24. 
 
Point n°24 : ENVIRONNEMENT – HYDRIV – Proposition de renouvellement du plan de gestion 2023 -2028 du bassin 
de la TRIE entretien et investissement – financement – dossier réglementaire 
 

Le Président rappelle que la Communauté de Communes assure la gestion de la Trie et de son affluent : la Course, soit       
13 km de cours d’eau non domaniaux.  
 
Autorisé et déclaré d’intérêt général par un arrêté préfectoral en date du 5 janvier 2017, le précédent plan de gestion de ce 
réseau hydrographique est à ce jour achevé. Relevant désormais de la compétence obligatoire « GEMAPI », il convient de 
relancer ce type d’interventions afin notamment de pérenniser les actions entreprises (retour d’entretien indispensable).  
 
Le programme de travaux concerné par cette délibération relève d’un régime de déclaration loi sur l’eau et peut bénéficier 
d’une procédure d’instruction simplifiée (DIG sans enquête publique, article L.151-37 du Code Rural). 
Dans tous les cas, l’élaboration d’un nouveau programme et le montage d’un dossier réglementaire (DIG et déclaration loi 
sur l’eau : régime d’autorisation ou déclaration si abrogation de la rubrique 3.3.5.0 des articles L.214-1 à L.214-3 du Code 
de l’Environnement) s’avéreront indispensables. Cette délibération sera intégrée au dossier réglementaire en vue de 
l’instruction.  
 
Le montant estimatif de ces travaux s’élève à 336 875,00 € TTC, détaillé comme suit : 
- 106 355,00 € TTC pour les travaux d’entretien, 
- 230 520,00 € TTC pour les travaux de restauration et d’aménagement. 
 
Le programme devrait bénéficier de financements dans le cadre du 11ème et 12ème programme de l’Agence de l’Eau Artois-
Picardie, ainsi que du Conseil Régional des Hauts-de-France et du Conseil Départemental. 
 
Suite au comité de pilotage du 2 Mai 2023 le plan de financement prévisionnel du programme de travaux s’inscrit dans la fiche 
action 10.1 du Plan Somme 2015-2020, ainsi le taux de prise en charge s’élève jusqu’à 80 % (50% Agence de l’Eau Artois 
Picardie, 15% Région Hauts de France, 15% Département) selon les opérations. La répartition est présentée ci-après : 
 
La répartition est présentée ci-après : 

 
1) Taux de financement prévisionnel des opérations d’entretien  

 

  

        Taux de financement 

Part 
résiduelle du 

Maître 
d'ouvrage 

  
FICHE 

ACTION 
OPERATIONS 

COÛTS (TTC) 
N - N+4 (5 

ans) 
AEAP CR CD CCV  

E
N

T
R

E
T

IE
N

 

E1 GESTION DES EMBACLES 13 300,00 € 

400 € / km 
/ 3ans 
éligible 
(Soit 8 
660 € 
TTC) 

  
15% 

  
15% 

  
62% 

61,86% 

E2 FAUCADAGE DE LA VEGETATION AQUATIQUE 31 200,00 € 

E3 DECOLMATAGE DES SUBSTRATS GROSSIERS 3 605,00 € 

E4 
GESTION DES 
RIPISYLVES 

Entretien des secteurs 
accessibles 

50 000,00 € 

Recépage 5 850,00 € 

Entretien des plantations 1 400,00 € 

E5 
GESTION DES ESPECES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES 

1 000,00 € 

SOUS TOTAL ENTRETIEN (TTC) 106 355,00 € 8 660 € 15 953 € 15 953 € 65 789 € 65 788,50 € 
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1) Taux de financement prévisionnel des opérations de restauration 

 
          Taux de financement Part résiduelle 

du Maître 
d'ouvrage 

  
FICHE 

ACTION 
OPERATIONS 

COÛTS (HT) 
N - N+4 (5 ans) 

AEAP CR CD CCV 

R
E

S
T

A
U

R
A

T
IO

N
 

A1 
RESTAURATION DE LA CONTNUITE 
HYDRO-ECOLOGIQUE 

Arasement 4 500,00 € 50% 15% 15% 20% 900,00 € 

A2 
RESTAURATION DE LA DYNAMIQUE 
FLUVIALE 

  32 000,00 € 50% 15% 15% 20% 6 400,00 € 

A3 DIVERSIFICATION DES HABITATS 

Ouverture du milieu 6 500,00 € 

50% 15% 15% 20% 12 540,00 € 
Restauration de la 
ripisylve 

15 400,00 € 

Recharges 
granulométriques 

40 800,00 € 

A4 
PROTECTIONS RAPPROCHEES DU 
COURS D'EAU 

Clôtures 16 500,00 € 
50% 15% 15% 20% 7 640,00 € 

Abreuvoirs 21 700,00 € 

A5 PROTECTIONS DE BERGE 

Techniques 
végétales 
(tressage) 

21 100,00 € 50% 15% 15% 20% 4 220,00 € 

Techniques 
végétales 
(enrochements 
végétalisés) 

17 000,00 € 50% 15% 15% 20% 3 400,00 € 

A6 COLMATAGE DE BRECHES   16 600,00 € 0% 15% 15% 70% 11 620,00 € 

SOUS TOTAL AMENAGEMENT (HT) 192 100,00 €      46 720,00 € 

SOUS TOTAL AMENAGEMENT (TTC) 230 520,00 €      56 064,00 € 

 

TOTAL PLAN DE GESTION (TTC sur 5 ans) 336 875,00 €         121 852,50 € 

 
La part résiduelle de 121 852,00€TTC, sera prise en charge par la Communauté de Communes du Vimeu, maître d’ouvrage 

des travaux. 
 
La commission de la politique de l’eau a émis un avis favorable sur ce dossier le 13 juin dernier 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 
le programme de restauration et d’entretien de la Somme amont et affluents comme définis ci-dessus, d’autoriser le dépôt 
des dossiers réglementaires, d’autoriser le Président à solliciter les subventions correspondantes et à accomplir toutes les 
formalités en résultant, et de mandater le Président pour mener cette prestation dans les limites des crédits ouverts aux 
budgets des années ci-dessus mentionnées (Budget CCV DI opération n°3131 / DF service HYDRIV article 615231). 
 
Le Président passe au point suivant n°25. 
 
Point n°25 : ENVIRONNEMENT – HYDRIV – Proposition de délégation de maitrise d’ouvrage de la CABS à la CCV 
pour la réalisation des travaux sur la rivière COURSE pour la partie sur la commune de SAIGNEVILLE dans le cadre 
du plan de gestion 2023-2028 du bassin de la TRIE 

 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes assure la gestion de la Trie et de son affluent : la Course, soit 13 
km de cours d’eau non domaniaux.  
 
Considérant que la partie de la Course sur la commune de Saigneville ne représente que 700 ml sur 13 000 ml, soit environ 
5.4%, il y a un intérêt commun à ce que l’ensemble du plan de gestion (2023-2028) soit porté par la CCV, 

Considérant d’un point de vue technique et financier, l’intérêt de la réalisation concomitante des travaux sur la totalité de la 
rivière Course sur les deux EPCI, 

La CABS a proposé à la CCV de porter la totalité du plan de gestion en déléguant sa maitrise d’ouvrage (délibération du 
31/05/2023), ce que la CCV peut accepter après signature d’une convention bipartite (CABS/CCV). 

Considérant que l’entretien des cours d’eau sur la commune de Saigneville est pris en charge par l’association syndicale 
autorisée des bas-champs de Saigneville, cette délégation de maîtrise d’ouvrage ne concerne que les travaux 
d’aménagement prévus sur la Course. 

Le cout estimé des travaux sur la partie CABS (commune de Saigneville) est de 48 000,00€TTC (40 000,00€HT) hors 

entretien. 
 
Le plan de financement prévisionnel de ce programme, a été établi comme suit sous couvert de la validation définitive des 
financeurs :  

Travaux de restauration de la Course à Saigneville :  

   Taux de financement Part résiduelle 
du maître 
d’ouvrage 
délégué 

  
Coûts (TTC) 
Sur 5 ans 

AEAP CR CD CCV 

Restauration de 
la Course à 
Saigneville 

Dévasement  
(130 m3) 

14 220 € 0% 0% 15 % 85% 12 087 € 

Abattage de 18 peupliers 17 280 € 50% 15 % 15 % 20 % 3 456 € 
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Restauration de la 
dynamique fluviale 
Réalisation de 180 m de 
peignes 

16 500 € 50% 15 % 15 % 20% 3 300 € 

Total 48 000 €     18 843 € 

 
Si les financements sont confirmés, le reste à charge pour la CCV serait de 18 843 € net qui sera intégralement dû par la 

CABS. 
 
La Commission « Politique de l’eau » réunie le mardi 16/06/2023 propose au conseil de signer cette convention avec la 
CABS afin de garantir une meilleure efficacité des travaux réalisés en amont de Saigneville. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 
la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage de la communauté d’agglomération de la Baie de Somme à la 
communauté de communes du Vimeu pour la mise en œuvre du programme de restauration et d’entretien de la Course 
(2023-2028) sur la commune de SAIGNEVILLE, de mandater le Président pour mener cette prestation dans les limites 
des crédits ouverts aux budgets des années ci-dessus mentionnées (Budget CCV DI opération n°3131, article 4581 /RI 
Article 4582). 
 
Le Président passe au point suivant n°26. 
 
Point n°26 : ENVIRONNEMENT – HYDRIV – Proposition de délégation de maitrise d’ouvrage de la CCV à la CABS 
pour le renouvellement de la DIG et de l’entretien de l’Avalasse pour la partie sur la commune de NIBAS 
 

Le Président rappelle que la Rivière Avalasse prend sa source à Nibas (Chemin rural n°1 de Nibas à Saint Valéry) et traverse 
la commune entre le bois de Cunéron et le bois de Rembehem avant de traverser les communes d’Arrest et d’Estreboeuf. 
  
Considérant que la partie de l’Avalasse sur la commune de Nibas ne représente que 1 700ml sur 7 900ml en gestion par la 
CABS, soit environ 21%, il y a un intérêt commun à ce que l’ensemble de la rivière soit entretenue par un maitre d’ouvrage 
unique. 
 
Considérant d’un point de vue technique et financier, l’intérêt de la réalisation concomitante des travaux sur la totalité de la 
rivière Avalasse sur les deux EPCI. 

La CCV a proposé à la CABS de porter le dépôt de la Déclaration d’Intérêt Général (DIG) pour l’entretien de cette rivière 
(Fauche, faucardage, recépage, gestion des plantes invasives et embâcles) en déléguant sa maitrise d’ouvrage, ce qui sera 
formalisé par la signature d’une convention bipartite (CABS/CCV). 

A travers sa DIG, la CABS financera les travaux d’entretien, percevra les éventuelles recettes suite aux demandes de 
subventions et fera valoir le remboursement du reste à charge à la CCV sur présentation d’un état définitif des dépenses et 
un estimatif détaillé inscrit dans la convention. 

Les parcelles riveraines de l’Avalasse à inclure éventuellement dans la DIG portée par la CABS sont : 

 
Rive gauche Rive droite Rive droite et gauche 

Section A n°103 Section A n°337 Section A n°148 

Section A n°102 Section A n°338 Section A n°163 

Section A n°101 Section A n°339 Section A n°165 

Section A n°133  Section A n°166 

 
Pour information, sur la base des coûts unitaires du marché d’entretien n°2022-005 avec Somme Nature Service, nous 
avons les prix suivants : 

 
Opérations d’entretien Prix du marché 2022/2023 Fréquence d’intervention 

Gestion des embâcles 560 € TTC à la journée En continu sur l’année 

Faucardage 0,45 € TTC par m² 2 à 3 fois par an 

Fauche  0,40 € TTC par m² 1 à 3 fois par an 

Scarification 0,45 € TTC par m² 1 fois par an 

Recépage 1,20 € TTC par ml 1 fois par an 

 
Soit un coût annuel sur les 13 km de la Trie estimé à 7 475€TTC par an. Ainsi, sur l’Avalasse, en extrapolant, on serait de 
l’ordre de 1 000€ par an. 

 
La Commission « Politique de l’eau » réunie le mardi 16 juin 2023 propose au conseil de signer cette convention avec la 
CABS pour garantir une meilleure efficacité de l’entretien de l’Avalasse sur la commune de Nibas et éviter la mise en œuvre 
d’une DIG sur ce seul territoire. 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’autoriser 

le Président à signer la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage de la communauté de communes du Vimeu (CCV) 
à la communauté d’agglomération de la Baie de Somme (CABS) pour la mise en œuvre de la DIG et du programme 
d’entretien de l’Avalasse sur la commune de NIBAS si les termes de celle-ci sont jugées acceptables par les deux EPCI, 



31 / 43 
16/08/2023  

                                                                                                                          PV_réunion_CC_2023_06_28_v1.docx 

de mandater le Président pour mener cette prestation dans les limites des crédits ouverts aux budgets des années ci-
dessus mentionnées (Budget CCV - DF). 
 
Le Président passe au point suivant n°27. 
 
Point n°27 : ENVIRONNEMENT – HYDERO – Proposition de convention avec le Département de la Somme pour les 
actions de lutte contre l’érosion sur les RD n°925 et n°65 
 

Le Président rappelle que la CCV a engagé un 3ème programme de lutte contre l’érosion et le ruissellement des sols sur 
plusieurs sous-bassins du bassin versant de la Trie. 
 
Dans les ouvrages prévus par le cabinet d’études LATITUDES, sont concernés les fossés existants sur la RD 65 entre 
Campagne et Quesnoy le Montant et le fossé de la RD925 entre la sortie de Frières et Petit Miannay. 
 
Les travaux proposés consistent à  
-   Recalibrer les fossés existants pour assurer la gestion en stockage et infiltration, 
-   Déraser les accotements, 
-   Curer exceptionnellement les fossés si nécessaire entre les campagnes d’entretien départementales 
 
Le Département conserve la propriété du fossé et son entretien courant comme clairement expliciter dans la convention 
proposée en date du 12/05/2023. 
 
La Commission « Politique de l’eau » réunie le mardi 16 juin 2023 propose au conseil de signer cette convention avec le 
Département de la Somme afin d’inclure ces opérations dans les dossiers réglementaires et les prévoir dans la phase de 
travaux. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d'autoriser 
le Président à signer la convention avec le Département de la Somme pour une durée de 15 ans, de mandater le Président 
pour signer tous documents administratifs, techniques et financiers relatif à l’exécution de cette convention, de mandater le 
Président pour mener cette prestation dans les limites des crédits ouverts aux budgets des années ci-dessus mentionnées 
(Budget CCV – DF - HYDERO). 
 
Le Président passe au point suivant n°28. 
 
Point n°28 : ENVIRONNEMENT - DECHETS - Rapport annuel 2022 déchets ménagers CCV 
 

Le Président expose à l’assemblée que le code général des collectivités territoriales (articles D2224-1 et suivants), modifié 
par le décret n°2015-1827, impose les collectivités en charge du service public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés de présenter un « rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés ». 
 
Ce rapport annuel vise un double objectif :  

 rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données existantes sur le sujet  

 permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et la qualité du service et, ce faisant, 
favoriser la prise de conscience par les citoyens des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l’économie 
circulaire et de leur propre rôle dans la gestion locale des déchets. 

Ces éléments sont retracés dans le rapport annuel que chaque collectivité doit transmettre avant le 30 septembre, à ses 
membres, par application des dispositions de l’article L. 5211-39 du CGCT. 
 
Aussi, le Président laisse la parole à M. le Vice-président en charge de la commission « Développement durable et 
changement climatique » pour présenter le rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés qui a été transmis à chaque délégué avec l’ordre du jour de ce présent conseil. 
 
Ce rapport a été présenté à la commission environnement le 15 juin dernier qui n’a pas émis d’avis négatif. 
 
Ce rapport sera transmis de façon dématérialisée aux communes membres de la CCV et mis en ligne sur le site Internet 
de l’intercommunalité. 
 
M VANDENBULCKE se réjouit de la baisse du tonnage de déchets collectés, ce qui permet de limiter l’impact de 
l’augmentation de la TGAP et des charges. 
 
Cependant, nous devrons nous reposer la question de l’évolution de la TGAP pour 2024, afin qu’elle couvre plus le coût 
de ce service qui est le plus important du budget principal. 
 
M VANDENBULCKE s’interroge par ailleurs sur la répartition des coûts. 
 
Mme DEMAY apporte les explications demandées et rappelle que l’objectif de réduction pour 2030 est de 15% par rapport 
à 2010. 
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M VANDENBULCKE est favorable à l’élimination de déchets verts vers les unités de méthanisation, ce qui permettrait de 
diminuer l’impact économique du traitement des déchets verts. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explications, le Président met au vote ce point. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles D 2224-1 et L. 2224-13, 
Vu la Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi Grenelle 2 (article 255). 
Vu la Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte  

Vu la Loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire et à l’économie Circulaire (Loi 
AGEC), 
Vu le Décret n° décret n°2015-1827 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 
le rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et 
assimilés de la CCV, qui lui a été présenté et qui sera joint à la présente délibération. 
 
Le Président passe au point suivant n°29. 
 
Point n°29 : ENVIRONNEMENT - DECHETS – Demande de la Recyclerie du Vimeu pour le versement exceptionnel 
de l’aide au titre de l’année 2022 
 

Le Président rappelle qu’une convention de partenariat avec la Recyclerie a été autorisée par délibération du conseil 
communautaire du 26 février 2014, point n°29,   
Deux avenants ont été ensuite validés pour modifier certains points et notamment l’augmentation de la part fixe pour 
couvrir les frais fixes très importants (point n°29 du 08/04/2014 et point n°10 du 08/03/2017). 
 
Ce partenariat a été poursuivi sur les années 2018 à 2020 lors du conseil du 27 juin 2017, point n°21, et pour la seule 
année 2021 lors du conseil du 30 juin 2021, point n°23. 
 
Cette recyclerie rencontre un certain succès tant sur la captation des objets en fin de vie que sur l’aspect social avec la 
réinsertion de personnes en difficulté. 
 
Il en résulte les principaux points suivants : 
 
L’activité de recyclerie portée par l’association s’inscrit dans une démarche de développement durable sur le territoire visant 
plusieurs enjeux :  
sociaux : développement de l’offre d’insertion par l’activité économique, renouvellement des supports de formation, 
ouverture vers une diversité de métiers exercés en recyclerie, 
environnementaux : contribution aux objectifs de réduction des déchets prévus dans le Programme Local de Prévention 
des Déchets des Communautés de Communes et dans le Plan Départemental de Prévention des Déchets de la Somme, 
mise en œuvre d’une solution de valorisation alternative à l'enfouissement, à travers la préparation à la réutilisation (telle 
que définie dans le Code de l’Environnement), 
économique: établissement d’un modèle économique pérenne, permettant de créer des emplois durables, dans une 
logique d’économie sociale et solidaire, dans un cadre non marchand, non lucratif. 
 
L’intérêt d’une telle structure est bien défini dans la Loi AGEC du 10 février 2020 (article 57). 
Au vu de l’intérêt que présente cette activité de recyclerie pour le territoire des deux communautés d’agglomération et de 
communes, l’association et les collectivités ont décidé de conclure une nouvelle convention qui permette de maintenir et 
développer l’activité de la recyclerie dans le cadre du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés et de 
l’agrément de l’association en tant qu’Atelier Chantier d’Insertion (ACI). 
 
Suite à des non conformités sur le bâtiment loué pour la Recyclerie, celle-ci a dû fermer ses portes au public mais à continuer 
en sous régime ses activités. Aucune convention n’a donc été signée pour l’année 2022. 
 
La Recyclerie par l’intermédiaire de Cap Energie désormais, va investir de nouveaux locaux à Friville- Escarbotin et 
redémarrera son activité à plein régime à la fin du 1er semestre 2023. C’est pourquoi, une nouvelle convention a été signée 
pour les années 2023 et 2024 (Délibération du 20/12/2022 – Point n°32). 
 
Cependant, la Recyclerie a présenté le 14 mars 2023, une demande de subvention exceptionnelle au titre de l’année 2022 
sur les bases suivantes : 
 

1. Financement correspondant au rôle social de la recyclerie, permettant l’insertion professionnelle de personnes 
éloignées de l’emploi sur la base de 10 parcours à 4 000€/an soit une enveloppe maximale de 40.000.00 €/ an, selon 

la répartition suivante : 

 CCV : Soutien financier de 24 000€ soit 6 parcours de 4 000€ 

 
2. Financement des tonnages selon les 3 modes de collecte (Domicile - Déchèteries) sur la base de 90€ / Tonne 

(intégrant l’évolution de la TGAP).  

 Environ 33 tonnes pour la CCV soit 3 000 € 

 
Le troisième partenaire, la CABS a approuvé le versement de cette participation financière exceptionnelle. 
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La commission « Développement durable » réunie le 15 juin 2023, a validé le principe de versement de cette subvention 
exceptionnelle à hauteur de 24 000 € maximum. Cette somme sera versée pour financer le rôle social de la Recyclerie et 

l’insertion professionnelle des 10 parcours qui n’ont pas été interrompus depuis la fermeture administrative en février 2022. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix  
d’approuver le versement de cette subvention exceptionnelle à la Recyclerie du Vimeu pour un montant de 24 000 € 
pour l’insertion professionnelle, au titre de l’année 2022, et de mandater le Président pour mettre en œuvre cette 

décision, 
 

Le Président passe au point suivant n°30. 
 
Point n°30 : ENVIRONNEMENT - DECHETS – Fixation des prix de vente des composteurs, suite au nouveau 
marché n°2023-017 
 

Le Président rappelle aux membres du conseil que la CCV vend des composteurs depuis plusieurs années (2009 pour les 
deux ex CCVI et CCVV) et proposait deux volumes différents pour les particuliers. 
 Un composteur de 400 litres au prix unitaire de 20€  
 Un composteur de 600 litres au prix unitaire de 30€ 
 
Ces tarifs ont été fixés par délibération du 26 avril 2017, point n°14. 
 
Du 25 juin 2021 au 31 octobre 2021, une vente promotionnelle de 2 composteurs de 400 litres pour 30€ avait été approuvée 
par le conseil communautaire (point n°22 du 29/04/2021). 
 
Cette initiative a rencontré un certain succès auprès des habitants (22 % des ventes). 
 
Aussi, afin de liquider le stock de composteurs de 400 litres présents, et avant d’investir dans des composteurs neufs, le 
conseil a approuvé le renouvellement de la vente exceptionnelle de 2 composteurs de 400 litres pour 30€ (Délibération du 
29/06/2022 – Point n°23). Ceci pour motiver la vente par un prix attractif et garder une bonne dynamique sur le compostage 
individuel dans la gestion des biodéchets. 
 
Le stock est désormais liquidé et une nouvelle consultation (marché 2023-017) a été lancé pour la fourniture et la livraison 
de composteurs de 400 L et 600 L ainsi que des bio-seaux. 
 
Le nombre de composteurs vendus depuis la mise en œuvre des ventes est le suivant : 1 143 
 
 
 
 
Le titulaire du nouveau marché QUADRIA a présenté des prix plus intéressants que ceux attendus mais néanmoins plus 
onéreux que lors de la dernière commande (2014). Ces composteurs étaient également subventionnés dans le cadre des 
programmes locaux de prévention. 

 
Le coût d’achat des composteurs est le suivant : 

- 46.89€TTC pour le composteur de 400 litres  
- 73.62€TTC pour le composteur de 600 litres 

 
Aussi, afin de prendre en compte la hausse des coûts tout en maintenant un coût attractif pour les habitants, la commission 
« Développement durable » réunie le 15 juin 2023, propose de fixer le prix de vente à : 

- 40€ pour le composteur de 400 litres soit 85.31% du coût d’acquisition 
- 60€ pour le composteur de 600 litres soit 81,50% du coût d’acquisition 
 

Les composteurs sont livrés avec un bio-seau et installés par un agent spécialisé en compostage. Il assure également le 
service après-vente en promulguant les conseils nécessaires. 

 
Par ailleurs, ces composteurs doivent permettre de soustraire par définition des bio-déchets, et donc diminuer le coût de 
traitement des déchets ; cette diminution est évaluée à près de 4 800€ par an (80kg par foyer et par an x 0.15€TTC). 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de 
mandater le Président pour permettre la vente de kit de compostage au prix de 40€ pour les composteurs de 400 litres et 
au prix de 60€ pour les composteurs de 600 litres, d’imputer les recettes relatives à cette régie sur les crédits ouverts au 

budget principal de la CCV, en recettes de fonctionnement, centre de coût DECPRE / 7211/ article 7078, et de mandater 
le Président pour signer tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à cette opération. 
 

Le Président passe au point suivant n°31. 
 
 

Composteurs Avant 2017 2017 2018 2019 2020 2021  
2022 

 
2023 (en 4 mois) 

Vente totale annuelle 909 (moyenne de 121 / an) 39 25 22 12 64 42 30 
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Point n°31 : ENVIRONNEMENT – DECHETS – Marché n°2018-016 Lots n°01 à n°03 – Gestion des emballages des 
déchets ménagers avec VEOLIA PROPRETE – Reconduction n°02 
 

Le Président rappelle que lors de la séance du 18 décembre 2018 (point n°30), le marché lancé en Appel d’offre européen 
n°2018-016 « Tri et conditionnement des déchets d'emballages ménagers (DEM) recyclables, propres et secs» lots 1, 2 et 3 
avec la société VEOLIA Propreté Nord Normandie, ayant son siège, 18/20 rue Henri Rivière, BP 91013 - 76171 ROUEN cedex 
1, Direction Territoire Flandres Artois Picardie basée à Amiens (Espace Industriel Nord – Rue du Fief – 80080), a été approuvé 
pour 6 années possibles (2019 à 2024), comprenant 2 reconductions annuelles expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales des marchés, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de 
services pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives suivantes : 
 

Pour information, les montants réalisés sur les deux dernières années ont été les suivants : 
 
Lot 1 : Tri, conditionnement et valorisation des déchets recyclables (hors Verre) –  
base hors TGAP 185 220€HTT ; base avec TGAP 188 580€HT ; Base TTC 207 438€TTC 

 

Désignation Réalisation Année 2021 Réalisation Année 2022 

 Tonnage sortant DEM et journaux  158 529,90 € 176 549.61 € 

 Refus de tri  14 162,43 € 15 674.79 € 

 TGAP  7 708,11 € 10 203.28 € 

 Total HT  180 400,44 € 202 427.68 € 

TVA à 5.5% 3 476.70 € 8 585.91 € 

 TVA à 10%  11 718.77 € 4 632.02 € 

 Total TTC  195 595,91 € 215 645.61 € 

Evolution du HT (hors TGAP) Baisse de 6.76% / DQE initial Augmentation de 3.78% / DQE initial 

Evolution du HT (y compris TGAP) Baisse de 4.34% / DQE initial Augmentation de 7.34% / DQE initial 

Evolution du TTC Baisse de 5.71% / DQE initial Augmentation de 3.96% / DQE initial 

 
Les explications pour l’année 2021 sont une quantité moindre de tonnage sortant DEM et journaux, une révision 
avantageuse du marché, la hausse de la TGAP (16€ à 30€), et par application de la loi de finances de 2021, en 
compensation de la TGAP, une TVA réduite à 5.5 % uniquement sur la collecte, tri et traitement des déchets valorisables. 
 

Pour 2022, les explications sont l’augmentation des quantités de tonnage sortant DEM et journaux, et la hausse de la 

TGAP (de 30€ à 45€) 
Année  2020 

Traitement  48 443,96 € 

 Rotation  33 275,04 € 

 TGAP  8 254,08 € 

 Montant HT  89 973,08 € 

 Taux TVA  10% 

 Total TTC  98 970,39 € 

 RACHAT  -  5 288,66 € 

 Montant Total DQE  93 681,73 € 

 
Lot 2 :  Prix de tri, conditionnement et de livraison des repreneurs  
base hors TGAP 61 558€HTT ; base avec TGAP 61862€HT ; Base TTC 68 048.20€TTC 
 

Désignation Réalisation Année 2021 Réalisation Année 2022 

Prix de tri, conditionnement et de livraison des repreneurs  

Total Tonnage sortant Corps Creux et Corps 
plats 

26 200,87 € 
27 388.21 € 

 Refus de tri  1 619,32 € 1 688.65 € 

 TGAP  881,34 € 1 099.20 € 

 Total HT  28 701,53 € 30 176.05 € 

 TVA à 10%  2 870,15 € 3 017.61 € 

 Total TTC  31 571,68 € 33 193.66 € 

Prix de vidage des colonnes et transports des produits vers le centre de tri 

 Total Tonnage collecté Corps Creux et 
Corps plats 

24 825.13 € 
26 265.25 € 

 Total HT  24 825,13 € 26 265.25 € 

   

Total HT des 2 prestations 53 526,65 € 56 441.30 € 

 TVA à 10%  3 153,18 € 278.18 € 

TVA à 5.5% 1209.72 € 2 950.94 € 

 Total TTC  57 889.55 € 59 671.03 € 

Evolution du HT (hors TGAP) Baisse de 14.48% / DQE initial Baisse de 10.10% / DQE initial 

Evolution du HT (y compris TGAP) Baisse de 13.47% / DQE initial Baisse de 8.76% / DQE initial 

Evolution du TTC Baisse de 14.93% / DQE initial Baisse de 12.31% / DQE initial 

 
Les explications pour l’année 2021 sont une quantité moindre de tonnage, une révision avantageuse du marché, la hausse 
de la TGAP (16€ à 30€), et par application de la loi de finances de 2021, en compensation de la TGAP, une TVA réduite 
à 5.5 % uniquement sur la collecte, tri et traitement des déchets valorisables. 
 
Pour l’année 2022, une quantité moindre de tonnage et une hausse de la TGAP (30€ à 45€) 
 
Lot 3 : Chargement des colonnes et transport vers le repreneur 

base hors TGAP 11 750€HTT ; base avec TGAP 11 750€HT ; Base TTC 12 925€TTC 
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Pour l’année 2023, les explications sont également une quantité moindre de tonnage, une révision avantageuse du marché 
et par application de la loi de finances de 2021, en compensation de la TGAP une TVA réduite à 5.5 % uniquement sur la 
collecte, tri et traitement des déchets valorisables. 
 
Pour l’année 2022, une quantité en augmentation de tonnage collectée. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de procéder 
à la deuxième et dernière (2ème) reconduction expresse pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), du marché VEOLIA 
Propreté Nord Normandie n°2018-016 « Tri et conditionnement des déchets d'emballages ménagers (DEM) recyclables, 
propres et secs» lots 1, 2 et 3, d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse à l'entreprise concernée, et 
d’autoriser le Président à signer tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à ce dossier. 
 
Le Président passe au point suivant n°32. 
 
Point n°32 : ENVIRONNEMENT – DECHETS – Marché n°2018-017 – Exploitation de la déchèterie de FEUQUIERES 
avec METOSTOCK – Reconduction n°05 
 

Le Président rappelle que lors de la séance du 18 décembre 2018 (point n°31), le marché négocié n°2018-017 "Exploitation 
de la déchèterie et du quai de transfert de la ZAVI" avec la société METOSTOCK Environnement, ayant son siège, avenue 
du Vimeu vert, Zone d'Activités du Vimeu industriel (ZAVI) 80210 Feuquières-en-Vimeu, a été approuvé pour 6 années 
possibles (2019 à 2024), comprenant 5 reconductions annuelles expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales des marchés, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de 
services pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives (HTVA). 
 

Pour information, les montants réalisés sur les trois dernières années du marché, ont été les suivants : 
 

Année Base 2020 2021 2022 2023 

Quai de transfert 66 100,00 € 58 009,83 € 56 230,76 € 67 445,09 €  
Déchetterie 544 952,95 € 518 142,22 € 568 932,00 € 649 091,30 € -   € 

Dont :      
Exploitation  106 286,40 € 104 281,00 € 127 244,32 €  
Traitement  299 650,20 € 321 310,53 € 357 529,32 €  
Transport  81 253,22 € 90 613,32 € 102 442,37 €  

TGAP 23 548,61 € 30 952,40 € 52 727,15 € 61 875,29 €  
Total Dépenses 611 052,95 € 576 152,05 € 625 162,76 € 716 536,39 € -   € 

Taux de TVA 5,5%   1 937,22 € 10 528,46 €  
Taux de TVA 10% 61 105,30 € 57 615,21 € 58 994,06 € 54 384,32 €  

TOTAL TTC 672 158,25 € 633 767,26 € 686 094,04 € 781 449,17 € -   € 

Rachats -14 900,00 € -12 306,80 € -15 064,80 € -15 001,00 €  
Total 657 258,25 € 621 460,46 € 671 029,24 € 766 448,17 € -   € 

Evolution hors TGAP  -7,20% -2,56% 11,43% -100,00% 

Evolution y compris TGAP  -5,71% 2,31% 17,26% -100,00% 

Evolution TTC  -5,45% 2,10% 16,61% -100,00% 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de procéder 
à la cinquième et dernière (5ème) reconduction expresse pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), du marché 
METOSTOCK n°2018-017 : "Exploitation de la déchèterie et du quai de transfert de la ZAVI, 2019 à 2024", d’autoriser le 
Président à notifier cette reconduction expresse à l'entreprise concernée, et d’autoriser le Président à signer tous documents 
administratifs, techniques et financiers relatifs à ce dossier 
 
Le Président passe au point suivant n°33. 
 
Point n°33 : ENVIRONNEMENT – DECHETS – Marché n°2018-018 Lot n°01 – Gestion des déchets de la déchèterie 
des CROISETTES à HUCHENNEVILLE avec METOSTOCK – Reconduction n°02 
 

Le Président rappelle que lors de la séance du 18 décembre 2018 (point n°32), le marché lancé en Appel d’offre européen 
n°2018-018 « Transport et traitement des déchets issus de la déchetterie des Croisettes » lot 1 « déchets non dangereux » 
avec la société METOSTOCK Environnement, ayant son siège, avenue du Vimeu vert, Zone d'Activités du Vimeu industriel 

Désignation Réalisation Année 2021 Réalisation Année 2022 

Produits collectés en apport volontaire 
VERRE 

10 509,36 € 12 577.03 € 

 Total HT  10 509,36 € 12 577.03 € 

 TVA à 10%  604,56€ 0€ 

TVA à 5,5% 245,51 € 754.04 € 

 Total TTC  11 359,43 € 13 331.07 € 

   

Evolution du HT (hors TGAP) Baisse de 10.56% / DQE initial Augmentation de 7.04% / DQE initial 

Evolution du HT (y compris TGAP) Baisse de 10.56% / DQE initial Augmentation de 7.04% / DQE initial 

Evolution du TTC Baisse de 12.11% / DQE initial Augmentation de 3.14% / DQE initial 
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(ZAVI) 80210 Feuquières-en-Vimeu, a été approuvé pour 6 années possibles (2019 à 2024), comprenant 2 reconductions 
annuelles expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales des marchés, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de 
services pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives : 
 
Pour information, les montants réalisés sur les trois dernières années du marché ont été les suivants : 
 

Année  Base 2020 2021 2022 2023 

Traitement  49 056,00 € 48 443,96 € 55 843,58 € 58 181,80 €  

 Rotation  28 616,00 € 33 275,04 € 35 844,97 € 39 827,18 €  

 TGAP  6 640,00 € 8 254,08 € 14 824,80 € 18 292,00 €  

 Montant HT  84 312,00 € 89 973,08 € 106 513,35 € 116 300,98 € -   € 

 TVA à 5,5 %    579,34 € 3 193,20 €  

 TVA à 10%  8 431,20 € 8 997,32 € 9 814,96 € 5 815,64 €  

 Total TTC  92 743,20 € 98 970,40 € 116 907,65 € 125 309,82 € -   € 

 RACHAT  -    3 920,00 € -  5 288,66 € - 3 230,40 € - 2 072,00 €  

 Montant Total 
DQE  

88 823,20 € 93 681,74 € 113 677,25 € 123 237,82 € -   € 

Evolution HT (hors 
TGAP) 

 5,21% 18,05% 26,18% -100,00% 

Evolution HT (avec 
TGAP) 

 6,71% 26,33% 37,94% -100,00% 

 
Pour l’année 2020, les explications sont des tonnages plus importants et la hausse de la TGAP (16€ à 18€ la tonne). 
Pour l’année 2021, les explications sont des tonnages plus importants, la hausse sensible de la TGAP (18€ à 30€ la tonne), 
la TVA réduite à 5.5 % uniquement sur la collecte, tri et traitement des déchets valorisables, et des recettes de rachats plus 
faibles. 
Pour l’année 2022, les explications sont des tonnages plus importants, la hausse sensible de la TGAP (30€ à 45€ la tonne), 
l’application, en compensation de la TGAP, la TVA réduite à 5.5 % uniquement sur la collecte, tri et traitement des déchets 
valorisables, et des recettes de rachats plus faibles. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de procéder 
à la première et dernière (2ème) reconduction expresse pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), du marché METOSTOCK 
n°2018-018 : « Transport et traitement des déchets issus de la déchetterie des Croisettes » lot 1 « déchets non dangereux »,  
d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse à l'entreprise concernée, et d’autoriser le Président à signer 
tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à ce dossier. 
 

Le Président passe au point suivant n°34. 
 
Point n°34 : ENVIRONNEMENT – DECHETS – Marché n°2018-018 Lot n°02 – Gestion des déchets de la déchèterie 
des CROISETTES à HUCHENNEVILLE avec ORTEC – Reconduction n°02 
 

Le Président rappelle que lors de la séance du 18 décembre 2018 (point n°32), le marché lancé en Appel d’offre européen n°2018-
018 « Transport et traitement des déchets issus de la déchetterie des Croisettes » lot 2 « déchets dangereux et huiles » avec la 
société ORTEC Services Environnement, ayant son siège, 128 rue de Sully 80000 Amiens, a été approuvé pour 6 années 
possibles (2019 à 2024), comprenant 2 reconductions annuelles expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales des marchés, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de services 
pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives. 
 
Pour information, les montants réalisés sur les trois dernières années du marché ont été les suivants : 
 

Année  Base marché 2020 2021 2022 2023 

Traitement  7 945,00 € 6 114,58 € 6 568,07 € 8 061,76 €  
 Rotation  18 705,00 € 4 568,06 € 4 273,75 € 4 721,64 €  
 TGAP  127,20 € 165,27 € 181,55 € 183,80 €  
 Montant HT  26 777,20 € 10 847,91 € 11 023,37 € 12 967,20 € -   € 

 TVA à 5,5 %    20,49 € 259,75 €  
 TVA à 10%  2 677,72 € 1 084,79 € 1 065,09 € 824,61 €  
 Total TTC  29 454,92 € 11 932,70 € 12 108,95 € 14 051,56 € -   € 

 RACHAT  -   640,00 € -  487,60 € - 310,40 € -   €  
 Montant Total DQE  28 814,92 € 11 445,10 € 11 798,55 € 14 051,56 € -   € 

Evolution HT (hors 
TGAP)  -59,92% -59,32% -52,03% -100,00% 

Evolution HT (avec 
TGAP)  -59,49% -58,83% -51,57% -100,00% 

Evolution TTC  -60,28% -59,05% -51,24% -100,00% 

 
Pour 2020, cette diminution s’explique par une révision avantageuse pour la collectivité et des tonnages moins importants 
que prévus pour les rotations ; la sensible hausse de la TGAP (12.81€ à 13.15€ la tonne), ne se ressent donc pas. 
 
Pour 2021, de même, cette diminution s’explique par une révision avantageuse pour la collectivité et des tonnages 
moins importants que prévus pour les rotations ; la sensible hausse de la TGAP (de 13.15€ à 13.27€ la tonne), ne se 
ressent donc pas. 
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Pour 2022, La différence entre les prix base marché et les prix réels s’explique par une reprise avantageuse des DDS 
par notre éco-organisme, et des rotations moins importantes que prévues ; la sensible hausse de la TGAP (de 13.30€ 
à 13.27€ la tonne), ne se ressent donc pas. 
 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de procéder 
à la deuxième et dernière (2ème) reconduction expresse pour l’année 2024 (6ème année d'exécution), du marché ORTEC 
n°2018-018 : « Transport et traitement des déchets issus de la déchetterie des Croisettes » lot 2 « déchets dangereux et 
huiles », d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse à l'entreprise concernée, et d’autoriser le Président 
à signer tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à ce dossier. 
 

Le Président passe au point suivant n°35. 
 
Point n°35 : ASSAINISSEMENT – Marché n°2019-027 – Entretien des réseaux d’assainissement avec CARRU – 
Reconduction n°01 
 

Le Président rappelle que lors de la séance du 25 septembre 2019 (point n°25), le marché lancé en Appel d’offre européen 
n°2019-027 « Entretien des réseaux d’assainissement collectif et des séparateurs d’hydrocarbures de la CCV » avec la société 
CARRU Vidange, ayant son siège, Sentier des Moulins, 76260 Ponts et Marais, a été approuvé pour 6 années possibles (2020 
à 2025), comprenant 2 reconductions annuelles expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales du marché, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de services 
pour l’année 2024 (5ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives suivantes : 
 

Désignation Base 2020 2021 2022 

I-Prix global Forfaitaire 45 018,00 € 41 507,20 € 43 785,39 € 44 971,68 € 

I-A : Réseau d'eaux usées 30 378,00 € 30 377,41 € 30 968,48 € 32 761,08 € 

I-B : Postes de refoulement 12 750,00 € 11 129,79 € 11 343,97 € 12 000,60 € 

I-C : Séparateurs d'hydrocarbures 1 890,00 €   1 472,94 € 210,00 € 

II-PU et DEVIS ESTIMATIF 7 840,00 € 6 750,00 € 1 397,79 € 7 200,12 € 

II-PU et DEVIS ESTIMATIF 7 840,00 € 6 750,00 € 1 397,79 € 7 200,12 € 

          

Montant Total du Marché HT 52 858,00 € 48 257,20 € 45 183,18 € 52 171,80 € 

Evolution HT   -8,70% -14,52% -1,30% 

 
Il convient de préciser que pour 2020, aaucune prestation n’a été facturée concernant les séparateurs d’hydrocarbures, et 
des prestations d’entretien de postes de refoulement ont été annulées par l’avenant n°1 pour l’année 2020 ( - 1620 € à 
l’année). 
 
De même pour 2021, toutes les prestations initialement prévues concernant les séparateurs d’hydrocarbures n’ont pas été 
réalisées. Par ailleurs, des prestations d’entretien de postes de refoulement ont été ajoutées par l’avenant n°2 pour l’année 
2021 ( + 720 € à l’année) ainsi que des prestations bimestrielles et mensuelles pour les stations de Bourseville et Chépy 
( + 14 640 € par an, montant estimatif) 
 
Pour 2022, une seule prestation sur les séparateurs d’hydrocarbure a été réalisée. 
 
Les interventions 2023 n’ont pas encore été facturées. 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de procéder 
à la première (1ère) reconduction expresse pour l’année 2024 (5ème année d'exécution), du marché CARRU Vidange 
n°2019-027 : « Entretien des réseaux d’assainissement collectif et des séparateurs d’hydrocarbures de la CCV», 
d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse à l'entreprise concernée, d’autoriser le Président à signer 
tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à ce dossier. 
 
Le Président passe au point suivant n°36. 
 
Point n°36 : HABITAT – OPAH – Demande de subvention pour les études préalables de l’opération programmée 
de l’amélioration de l’habitat 
 

En Préambule, le Président rappelle que le programme « Petites villes de demain » vise à donner aux élus des communes 
de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes 
de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait 
bon vivre et respectueuses de l’environnement. 
 
Pour rappel, la commune de FRIVILLE-ESCARBOTIN a été labellisée par la préfecture de la Somme le 23 décembre 2020. 
En date du 29 avril 2021, lors de son Conseil Communautaire, l’autorisation de signature et de mise en place de la convention 
d’adhésion entre la CCV et la commune de Friville-Escarbotin a été octroyée par le point n°24. 
 
En lien, avec le programme « Petite Ville de demain », la CCV a souhaité lancer une étude préalable à la réalisation d’une 
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). 
 



38 / 43 
16/08/2023  

                                                                                                                          PV_réunion_CC_2023_06_28_v1.docx 

L’OPAH est un regroupement d’actions visant à optimiser la rénovation d’un parc de logement, et l’OPAH-RU 
(renouvellement urbain) a pour but plus spécifique de travailler sur l’insalubrité des bâtiments. 
 
La CCV a lancé un marché à procédure adaptée le 28/04/2023 sur son profil acheteur ainsi qu’au BOAMP. 
 
Après validation par la Commission MAPA du 22/06/2023, la société CITEMETRIE a été déclarée attributaire de la 
consultation pour la somme de 83 475€HT soit 100 170€TTC. 

 
En cas d’étude pré-opérationnelle :  
-  L’ANAH subventionne ces dernières à hauteur de 50% dans la limite de 200 000€HT   
- La Banque des Territoires peut cofinancer l’étude, sous réserve d’une participation de l’ANAH, dans les conditions 
suivantes : cofinancement à hauteur de 25 % maximum du montant TTC et plafonné à 15 000€ 
 
Le financement prévisionnel  

 
Dans le cadre de l’étude préalable à la réalisation d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, le financement 
prévisionnel pourrait s’établir de la façon suivante :  
 
Subvention ANAH dans la limite plafond de 200 000€ HT 50% 

Subvention Banque des Territoire dans la limite plafond de 15 000€ TTC 25% 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de solliciter 
les aides de l’ANAH et de la Banque des Territoires dans les conditions ci-dessus présentées, d’approuver le plan de 
financement prévisionnel repris ci-dessus et de solliciter l’ANAH pour une aide de 50% plafonnée à 41 737.50€ et de la 
Banque des Territoires pour une aide de 25% plafonnée à 15 000€, de confirmer l’inscription des crédits au budget 

principal de la CCV au centre de coût PLH, d’autoriser le Président à signer tout document permettant la mise en œuvre 
du financement 
 
Le Président passe au point suivant n°37. 
 
Point n°37 : RESSOURCES HUMAINES – Mise à jour du tableau des effectifs au 01/07/2023 
 

Le Président expose qu’il appartient au Conseil Communautaire, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs 
des emplois permanents à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
La dernière délibération du conseil communautaire est du 20 décembre 2022, point n°21 à effet au premier janvier 2023. 
 
Le reclassement d’un certain nombre d’agents suite à des promotions sur concours, examens professionnels ou internes 
d’une part, la création de postes décidés par le conseil d’autre part, nécessitent une mise à jour des effectifs des emplois 
permanents à temps complet et non complet selon le détail ci-après : 
 
Création de 1 poste de technicien Territorial pour avancement par promotion interne 
Création de 1 poste de rédacteur pour avancement par promotion interne 
Création de 2 postes d’agent de maitrise pour avancement de grade après examen professionnel 
Création de 2 postes d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe pour avancement de grade par ancienneté 
Création de 2 postes d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe pour avancement de grade par ancienneté 
Création de 1 poste d’agent de maîtrise pour avancement de grade par ancienneté 
Création de 1 poste de technicien principal de 1ère classe pour avancement de grade par ancienneté 
Création de 1 poste d’agent social territorial principal de 1ère Classe pour avancement de grade par ancienneté 
Création de 1 poste en filière apprenti – service de l’entretien du bâtiment 
Création de 1 poste en filière administrative– service urbanisme pour « chevauchement » départ en retraite 
Création de 1 poste en filière technique – service JEUNESSE entretien CAJ – 6 heures 
Suppression de quatre postes en doublon 
 
Les postes qui seront remplacés suite à ces avancements seront supprimés lors de la prochaine mise à jour. 
 
Dans ces conditions, le nombre de postes créés passent de 176 à 186 conformément à la projection faite pour les effectifs 
au premier juillet 2023. 
 
Il propose en conséquence d’actualiser au 1 juillet 2023 le tableau des emplois permanents de la collectivité, la dernière 
mise à jour étant en date du 1 janvier 2023, comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



39 / 43 
16/08/2023  

                                                                                                                          PV_réunion_CC_2023_06_28_v1.docx 
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 Attaché principal   A  1 1          

 Rédacteur principal de 2ème classe   B  1 1   0,90     1 1 

 Rédacteur   B  6 2 4 28,00  2      

 Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe   C  6 6   1,60     1,60 2,00 

 Adjoint administratif territorial principal de 2ème Classe   C  1 1          

 Adjoint administratif territorial   C  8 6 2 24,00  1      

 SECTEUR ADMINISTRATIF    23 17 6 52,00 2,50 3    2,50 3,00 

 animateur principal de 1ère classe   C  3 3          

 Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe   C  3 3          

 Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe   C             

 Adjoint territorial d'animation   C  1 1          

 SECTEUR ANIMATION    7 7          

 Professeur d'enseignement artistique de classe normale   A  1  1 6,00  1      

 Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère 
classe  

 B  7 5 2 26,00  1      

 Assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 
classe  

 B  4 4  31,50        

 Assistant d'enseignement artistique   B  14 2 12 78,75 0,18 10    0,18 1,00 

 SECTEUR CULTUREL    26 11 15 142,25 0,18 12    0,18 1,00 

 Médecin   A  2 2   0,06     0,06 2,00 

 Puéricultrice hors classe   A  1 1          

 Educateur territorial de Jeunes Enfants Classe 
Exceptionnelle  

 A  1 1          

 Educateur  de Jeunes Enfants   A  2 1 1   1      

 Auxiliaire de puériculture de classe supérieure   B  3 3          

 Auxiliaire de puériculture de classe normale   B  3  3   3      

 Agent social territorial principal de 1ère Classe   C  3 2 1         

 Agent social territorial principal de 2ème classe   C  4 4  20,00        

 Agent social territorial   C  6 6  17,50        

 SECTEUR MEDICO SOCIAL    25 20 5 37,50 0,06 4    0,06 2,00 

 Educateur territorial des A.P.S. principal de 1ère classe   A  4 4          

 Educateur territorial des A.P.S. principal de 2ème classe   B  1 1          

 Educateur territorial des A.P.S.   A  4 2 2   2      

 SECTEUR SPORTIF    9 7 2   2      

 Ingénieur Hors Classe   A  1 1          

 Ingénieur territorial   A  1 1          

 Technicien principal de 1ère classe   B  4 3 1         

 Technicien principal de 2ème classe   B  2 1 1   1      

 Technicien Territorial   B  1  1         

 Agent de maîtrise Principal   C  4 4          

 Agent de maîtrise   C  3  3         

 Adjoint technique territorial principal de 1ère classe   C  22 20 2         

 Adjoint technique territorial principal de 2ème classe   C  10 8 2 20,00        

 Adjoint technique territorial   C  43 38 5 156,27  3 1     

 SECTEUR TECHNIQUE    91 76 15 176,27  4 1     

 Apprenti    5 4 1      5   

 SECTEUR HORS FILIERE    5 4 1      5   

 TOTAL GENERAL REGROUPE TOUS BUDGETS    186 142 44 408,02 2,74 25 1 - 5 2,74 6 

 TEST DE RECOUPEMENT TOUS BUDGETS    Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok Ok 

 

En comparaison entre juillet 2023 et juillet 2022, nous avons : 
 

Désignation 01/07/23 01/01/23 01/07/22 01/01/22 
Ecart sur 

juillet 

Postes créés  186 176 189 173 -3 

Postes pourvus (effectifs budgétaires) 142 142 137 139 +4 

Postes non pourvus 44 34 52 34 -7 

Remplaçant 25 23 24 25 +1 

Apprentis (sur les postes pourvus) 4 3 3 3 +1 

Dont Postes créés TNC 35 38 37 40 -2 

Dont Postes pourvus (effectifs budgétaires) 
TNC 

17 20 20 23 -3 

Dont Temps non complet (heures) 408,02 448,52 431,02 499,02 -23,00 

 
Dans les postes créés, les positions particulières sont les suivantes : 

3 postes à temps partiel sur autorisation (2 x80% + 1 x 90%) 
2 postes en disponibilité (depuis le 15/08/2019 ; 14/07/2022 ;) pendant 3 ans 
5 postes en vacation (2 médecins pour les structures petite enfance + 1 enseignant école d’arts 
plastiques + 2 enseignants école de musique) 

 
Les postes mis à disposition (PMD) des budgets annexes sont repris dans le tableau suivant : 
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 CENTRE AQUATIQUE VIMEO (AQUA + REF)  16,40 14,40 2,00     2,00         

 RAMASSAGE SCOLAIRE  12,50 10,50 2,00     2,00         

 ASSAINISSEMENT  5,56 5,56     0,80         1,00 

 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  0,40 0,40                 

 MAISON DE SANTE PLURIPROFESSIONNELLE  7,00 5,00 2,00 59,00   1,00 1,00       

 TOTAL PERSONNELS MIS A DISPOSITION DES 
BUDGETS ANNEXES  

41,86 35,86 6,00 59,00 0,80 5,00 1,00     1,00 

 
Dans les postes créés, la répartition en fonction du statut est la suivante : 
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TITULAIRE 133 119 14 258,27 2,5         3 

STAGIAIRE 16 13 3 35,00   2 1       

DETACHE 2 1 1     1         

DISPONIBILITE                      

CONTRACTUEL 20 2 18 80,50   17         

ACTIVITES 
ACCESSOIRES 

5   5 26,25   3         

AUXILIAIRE                      

APPRENTI  5 4 1           4   

VACATAIRE 5 3 2 8,00 0,2 2       3 

 TOTAL  186 142 44 408,02 2,7 25 1   4 6 

 
L’évolution des effectifs depuis la fusion au premier janvier 2017 est la suivante : 
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Effectif au premier juilletr 2023 186 142 44 408,52 2,74 25 1 - 4 6 

           

Effectif au premier janvier 2023 176 142 34 448,52 2,74 23   3 3 

Effectif au premier juillet 2022 185 136 48 571,02 163,00 25   3 6 

Effectif au premier janvier 2022 173 139 34 409,02 2,74 25   3 7 

Effectif au premier juillet 2021 185 136 48 571,02 2,50 25   3 6 

Effectif au premier janvier 2021 171 139 32 571,02 3,80 23   3 6 

Effectif au premier juillet 2020 176 140 36,00 489,02 3.80 20   3 6 

Effectif au premier janvier 2020 169 141 29,00 455,02 2,56 19   3 5 

Effectif au premier juillet 2019 184 142 42,00 544,67 2,56 19   2 5 

Effectif au premier janvier 2019 168 134 34,00 446,17 2,56 20   2 5 

Effectif au premier juillet 2018 203 142 60 640,67 2,30 21 1  4 5 

Effectif au premier octobre 2017 202 139 63 548,82 2,30 26   4 5 

Effectif au premier janvier 2017 175 141 34 625,92 3,10 26 1,20 1 4 6 

 
En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
 En conséquence, 
 
 Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
 Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
 Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris 
en application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
 Vu le budget principal et les budgets annexes de la Communauté de Communes du Vimeu, 
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 Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois permanents de la Communauté de 
Communes à la date du 1 juillet 2023 au regard des décisions prises par le Conseil communautaire, 

 
Sur la proposition du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix 
d’approuver le tableau des emplois permanents de la collectivité au 1 juillet 2023 comme repris dans le tableau ci-

dessus, de mettre en place les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois 
et grades ainsi créés au budget principal et aux budgets annexes, de l’exercice en cours. 
 

Le Président passe au point suivant n°38. 
 
Point n°38 : RH JEUNESSE - Grille de rémunération des animateurs à compter du 1er juillet 2023 

 
Le Président rappelle aux conseillers que le conseil communautaire de la CCV du 20 juin 2012, point n°17, en application, 
du Code de l’action sociale et des familles, modifié par la loi 2012 387 du 22 mars 2012, et ce, suite à une décision de 
la cour de justice européenne, a changé la rémunération des animateurs saisonniers.  
 
Ces animateurs sont désormais rémunérés sur le grade d’adjoint d’animation, avec paiement des congés payés selon 
les textes en vigueur (10% du traitement brut). 
Par ailleurs, le conseil de la CCVI du 19 juin 2013, point n°22 a instauré une différenciation de rémunération des 
animateurs, en fonction de leur niveau.  
 
Les dernières délibérations relatives à la rémunération des animateurs sont les suivantes : délibérations du 25 juin 2019, 
point n°13, du 17 juin 2020, point n°14, du 30 juin 2021 point n°13, et du 29 juin 2022, point n°11. 
 
Considérant que les échelons de rémunérations attribués antérieurement aux animateurs ont été dépassés par le montant 
du SMIC, qui se situe à l’indice 361, il se trouve que tous les animateurs seraient rémunérés au SMIC sans reconnaissance 
de leur certification. 
 
Tenant compte de cette situation, il est proposé de modifier les échelons attribués aux animateurs pour permettre une 
rémunération correcte, et faciliter les recrutements nécessaires au fonctionnement du CAJ et des ALSH. 
 
Ainsi les animateurs désormais recrutés sur des contrats saisonniers, seraient rémunérés sur la base des adjoints 
territoriaux d’animation comme suit, à compter du 1 juillet 2023 : 

 
 
 
 
 
 
 
Précision faite qu’au 1er mai 2023, le Smic est à 1 747,20€ bruts par mois, soit 1 383,08€ nets pour 35 heures 
hebdomadaires. 
 
A cette rémunération seront ajoutés le paiement des congés payés, soit 10% du salaire brut, conformément à la 
législation. 
 
Le Président propose de confirmer ces rémunérations des animateurs saisonniers, en fonction de leurs qualifications. 
 
M DEQUEVAUVILLER demande combien de « non BAFA » la CCV recrute. 
 
Il lui est répondu 1 seul par site, et une seule fois uniquement. Ainsi, les jeunes sont incités à passer leur BAFA s’ils 
veulent poursuivre l’année suivante. 
 
M DEQUEVAUVILLER souhaiterait que la CCV vote les niveaux de rémunération plus tôt dans l’année pour permettre 
aux communes, le cas échéant, d’appliquer ces grilles également pour celles qui proposent des ALSH. 
 
Le Président prend acte de cette demande, et en l’absence d’autres demandes d’explications, le Président met au vote 
ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité des voix de valider 
la grille de correspondance ci-dessus entre qualification des animateurs d’une part, grade et échelon d’autre part, 
d’appliquer ces bases de rémunération à compter du 1er juillet 2023, d’appliquer les éventuelles modifications de la grille 

qui pourraient intervenir ultérieurement, dans la correspondance des grades et échelons définis ci-dessus. 
 
Le Président passe au point suivant n°39. 
 
Point n°39 : DIVERS 
 

Le Président annonce les prochaines réunions : 
 
Cependant, au préalable, il propose au conseil de revenir sur le principe des conseils communautaires délocalisés dans 
les communes, la crise sanitaire étant actuellement derrière nous. 

Qualification Grade de rémunération 
Echelon de 

rémunération 
IB /INM 

Salaire 
Brut 

Salaire 
Net 

Stagiaire BAFA adjoint territorial d’animation Echelon 1 367 /340  1 593,25€ 1 323.40€ 

Diplômé BAFA adjoint territorial d’animation Echelon 10 419 /372 1 804,21€ 1 447.95€ 

BAFD, BPJEPS 
ou équivalent 

adjoint territorial d’animation 
ppal 2ème 

Echelon 9 446/392 1 901,21€ 1 525.80€ 
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Dans ces conditions, le prochain conseil aurait lieu à Valines, comme cela avait été envisagé lors du dernier conseil 
tournant à Tours en VIMEU, le 26 février 2020. 
 
Le conseil approuve à l’unanimité cette proposition du Président. 
 
Si la salle est libre, le prochain conseil aura lieu donc à Valines le Mercredi 27 septembre 2023 – 18h 
 
Et le dernier conseil de l’année 2023 serait le Mercredi 20 décembre 2023 – 18h à WOINCOURT 

 
Autres dates de réunions relatives au SCOT 
 

Lundi 10 juillet 2023 – 17h conférence des maires – présentation du retour des services de l’Etat sur le 
PAS et présentation v1 DOO 

Mardi 10 octobre 2023 – 17h conférence des maires – présentation v2 DOO 

 
Rappel lien pour le SCOT au « fil du SCOT » : https://www.baiedesomme3vallees.fr/fil-du-scot/ 
 
Le Président passe au point suivant n°40. 
 
Point n°40 : DROIT D’INITIATIVE 
 

M LELEU prend la parole pour faire part de son mécontentement sur le règlement des espaces verts. Désormais, dans sa 
commune, il n’y a plus de tonte pour le cimetière et les écoles. Il a pris acte de cette décision, même s’il regrette celle-ci, et 
qu’en vérité il ne la comprend pas. 
 
M ROUSSEL rejoint M LELEU. Dans sa commune, c’est désormais 3 ruelles qui ne sont plus entretenues par la CCV. 
 
Le Président souligne qu’il est nécessaire de contenter l’ensemble des communes, et qu’à moyens constants, il est 
nécessaire de réduire l’entretien des espaces verts dans certaines communes ; par ailleurs les matériels de la CCV se 
retrouvent parfois non efficients car non adaptés à la situation. Le Président souligne également les efforts réalisés par la 
CCV avec la reprise des participations au SIAEEV auparavant payées par les communes, ou la reprise d’une quote-part 
des annuités des communes pour la voirie. 
 
M PARAISOT intervient pour préciser que ce problème a été étudié en commission, et qu’à ce jour, tous les services ne 
sont pas rendus pareillement dans toutes les communes. 
 
M LELEU pense alors que l’on n’est plus en com de com. 
 
M BLONDEL précise que l’on a essayé un petit règlement, mais que depuis on a arrêté le processus de rationalisation qui 
est pourtant nécessaire. 
 
M DUROT pense que les « traditions » doivent être maintenues mêmes si elles doivent être « dépoussiérées ». 
 
M BLONDEL pense alors que si on propose un service identique par le haut, alors il faudra augmenter très sensiblement 
la pression fiscale pour régulariser les interventions dans les communes. Il persiste cependant à penser que l’on n’ira pas 
vers une efficience du service rendu. Il suffit de penser ne serait ce que le temps perdu pour aller sur divers sites pour ne 
tondre que quelques m². 
 
Le Président rappelle que l’on travaille pour l’intérêt du bien commun, et qu’il est nécessaire de dépassionner le débat, afin 
d’établir un consensus de bon sens. 
 
Mme HECKMANN revient sur la problématique des effectifs dans les écoles. La CCV n’a pas la compétence scolaire et ne 
peut intervenir sur la répartition des élèves entre les communes. Or actuellement nous sommes confrontés à des 
demandes de dérogation, et en ce qui concerne la commune de FEUQUIERES, nous donnons des avis défavorables pour 
ne pas pénaliser d’autres communes. Cependant, le rectorat incite les parents à attaquer ces refus, ce qui pose problème 
évidemment. Pour la commune de FEUQUIERES, nous en sommes à un effectif de 56 enfants hors commune. 
 
M MANIER rejoint Mme HECKMANN sur cette problématique, qui semble insoluble. 
 
M DEQUEVAUVILLER précise que AIGNEVILLE est dans le cas des élèves qui demandent des dérogations, justement 
vers FEUQUIERES. La commune a une école neuve et pourtant, à ce rythme, nous allons perdre des classes avec la 
baisse des effectifs. 
 
M DELABRE pense que la problématique s’inscrit très en amont, avec les EAJE. Les parents prennent l’habitude de 
mettre leurs enfants dans les crèches des bourgs, puis lorsque la scolarisation intervient, ils demandent des dérogations 
pour que leurs enfants restent dans les bourgs. 
 
M BLONDEL pose la question des barrières mises à disposition par la CCV ; il semble que parfois, il n’est pas possible de 
contenter toutes les demandes. 
 

https://www.baiedesomme3vallees.fr/fil-du-scot/
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Il lui est répondu que cela est possible sur quelques week-ends, mais qu’il y a aussi des barrières dans les communes. La 
mutualisation n’est pas que CCV-Communes, elle peut être commune-commune. A ce titre, il serait intéressant de 
recenser tous les moyens que les communes peuvent mettre à disposition, et établir ainsi une « bourse » au profit de tous. 
 
M GRENON revient sur la problématique des réunions ou des visites en journée. Les horaires sont compliqués pour 
certains d’entre nous ; il en est de même avec les ateliers. 
 
Le Président convient que les horaires ne sont pas toujours faciles notamment pour les élus actifs, mais que bien souvent, 
il est nécessaire de prendre en compte les contraintes des intervenants extérieurs. 
 
 
En l’absence de nouvelles demandes de prise de parole, le Président constate que l’ordre du jour de ce conseil est épuisé, 
et qu’en conséquence la séance est levée à 20 heures 52. 

 
Mme le Maire de TULLY ainsi que son conseil municipal sont heureux de vous convier au verre de l’amitié.  
 
Le Président souhaite dès à présent un bon retour à tous et de bonnes vacances. 
 

Le Président Le secrétaire de séance 
  

 
 

Jean Philippe  MACHU 

 


